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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS ENTRE LE ROYAUME DES 
PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DE MAURICE 

Préambule 

Le Royaume des Pays-Bas et la République de Maurice, ci-après dénommés « Parties 
contractantes », 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, 

Désireux de contribuer au progrès de l’aviation internationale, 
Désireux de conclure un nouvel accord en vue de remplacer l’Accord entre le Gouvernement 

du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de Maurice relatif aux services aériens, signé le 
15 novembre 1973 à Port-Louis, 

Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE I. INTRODUCTION 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « autorités aéronautiques » désigne, pour le Royaume des Pays-Bas, le 

Ministre des infrastructures et de l’environnement des Pays-Bas et, pour la République de 
Maurice, le Ministre national auquel est confiée la responsabilité de l’aviation civile, ou, dans l’un 
ou l’autre cas, toute personne ou tout organe habilités à s’acquitter de toutes fonctions exercées 
actuellement par lesdites autorités ; 

b) Les expressions « services convenus » et « route spécifiée » s’entendent respectivement 
d’un service aérien international visé dans le présent Accord et à la route indiquée dans l’annexe 
au présent Accord ; 

c) Le terme « Accord » s’entend du présent Accord, de ses annexes établies en application 
dudit Accord ainsi que de tout amendement qui peut leur être apporté ; 

d) Les expressions « service aérien », « service aérien international » et « compagnie 
aérienne » ont la signification que leur donne l’article 96 de la Convention ; 

e) Le terme « capacité » désigne la combinaison a) de la fréquence hebdomadaire des vols, 
b) de la configuration, et c) du type d’aéronef utilisé sur la route proposée au public par la ou les 
compagnies aériennes désignées ; 

f) L’expression « changement d’aéronef » s’entend de l’exploitation, par une compagnie 
aérienne désignée, de l’un des services convenus de telle manière qu’un ou plusieurs secteurs de la 
route spécifiée soient desservis par des aéronefs différents ; 

g) Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 
ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, y compris toute annexe adoptée en vertu de 
l’article 90 de ladite Convention et toute modification desdites annexes ou de la Convention en 
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vertu de ses articles 90 et 94, dans la mesure où ces annexes et modifications ont pris effet pour les 
deux Parties contractantes ou ont été ratifiées par ces dernières ; 

h) L’expression « compagnie aérienne désignée » s’entend d’une compagnie aérienne 
désignée et autorisée conformément à l’article 3 du présent Accord (Désignation et autorisation) ; 

i) L’expression « transport aérien intermodal » désigne le transport public, par aéronef et 
par un ou plusieurs modes de transport de surface, de passagers, de bagages, de marchandises et de 
courrier, séparément ou conjointement, contre rémunération ou en vertu d’un contrat de location ; 

j) Le terme « ressortissants » désigne, en ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, les 
ressortissants d’États membres de l’Union européenne ; 

k) Le terme « territoire » s’entend, en ce qui concerne l’une ou l’autre Partie contractante, 
des zones terrestres et des eaux territoriales y adjacentes qui se trouvent sous la souveraineté, la 
suzeraineté, la protection ou le mandat de ladite Partie contractante ; 

l) L’expression « redevances d’usage » s’entend des redevances imposées aux compagnies 
aériennes pour la fourniture d’installations ou de services aéroportuaires, ou d’installations et de 
services de navigation aérienne ou de sécurité aérienne, y compris les installations et services 
connexes. 

CHAPITRE II. OBJECTIFS 

Article 2. Octroi des droits 

1. Chacune des Parties contractantes accorde à l’autre Partie contractante, sauf exception 
spécifiée dans l’annexe 2, les droits ci-après afin de permettre à la compagnie aérienne désignée de 
cette autre Partie contractante d’assurer des transports aériens internationaux : 

a) Le droit de survoler son territoire sans y atterrir ; 
b) Le droit de faire des escales sur son territoire à des fins non commerciales ; et 
c) Dans l’exploitation d’un service convenu sur une route spécifiée, le droit de faire 

escale sur son territoire aux fins d’embarquer ou de débarquer, séparément ou en 
combinaison, des passagers, des bagages, des marchandises et du courrier en trafic 
international. 

2. Aucune disposition du paragraphe 1 du présent article n’est censée conférer à une 
compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante le droit de participer à des transports 
aériens entre des points situés sur le territoire de l’autre Partie contractante (cabotage). 

Article 3. Désignation et autorisation 

1. Chacune des Parties contractantes a le droit de désigner par écrit et par la voie 
diplomatique à l’autre Partie contractante une compagnie aérienne proposant des services de 
transport de passagers/de transport en combinaison et une compagnie aérienne (soit la même, soit 
une autre) proposant des services de transport de marchandises en vue de l’exploitation de services 
aériens internationaux sur les routes spécifiées à l’annexe 2, et de remplacer la compagnie 
désignée par une autre. 

2. À la réception de la notification de la désignation, chaque Partie contractante accorde 
sans délai à la compagnie ainsi désignée les autorisations d’exploitation appropriées, sous réserve 
des dispositions du présent article et du respect des critères suivants : 
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a) Dans le cas d’une compagnie aérienne désignée par le Royaume des Pays-Bas : 
i) La compagnie aérienne est établie sur le territoire du Royaume des Pays-Bas en 

vertu du Traité sur l’Union européenne et du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne et dispose d’une licence d’exploitation valide 
conformément à la législation de l’Union européenne ; et 

ii) Un contrôle réglementaire effectif de la compagnie aérienne est exercé et assuré 
par l’État membre de l’Union européenne chargé de délivrer son certificat 
d’exploitant aérien, et l’autorité aéronautique compétente est clairement 
identifiée dans la désignation ; et 

iii) La compagnie aérienne est détenue, directement ou majoritairement, et contrôlée 
effectivement par un ou plusieurs États membres de l’Union européenne et/ou 
par des ressortissants d’un ou plusieurs États membres de l’Union européenne, 
et/ou par un ou plusieurs autres États énumérés à l’annexe 1 et/ou par des 
ressortissants de cet autre État ou de ces autres États ; 

b) Dans le cas d’une compagnie aérienne désignée par la République de Maurice : 
i) La compagnie aérienne est établie sur le territoire de la République de Maurice 

et dispose d’une licence d’exploitation valide conformément à la législation 
applicable de la République de Maurice ; et 

ii) Un contrôle réglementaire effectif de la compagnie aérienne est exercé et assuré 
par la République de Maurice ; et 

iii) La compagnie aérienne est détenue, directement ou majoritairement, et contrôlée 
effectivement par la République de Maurice et/ou par des ressortissants de la 
République de Maurice ; et 

c) Le Gouvernement qui désigne la compagnie aérienne adopte et assure le suivi des 
normes énoncées aux articles 16 (Sécurité) et 17 (Sûreté de l’aviation) ; 

d) La compagnie aérienne désignée est à même de respecter les conditions prescrites 
par les lois et règlements normalement appliqués à l’exploitation des services aériens 
internationaux par la Partie contractante à laquelle la demande ou les demandes ont 
été soumises. 

3. Dès réception de l’autorisation d’exploitation visée au paragraphe 2 du présent article, la 
ou les compagnies aériennes désignées peuvent à tout moment commencer à exploiter les services 
convenus, en partie ou en totalité, à condition de respecter les dispositions du présent Accord. 

Article 4. Révocation et suspension de l’autorisation 

1. Chaque Partie a le droit de refuser, de révoquer, de suspendre ou de limiter les 
autorisations d’exploitation de la compagnie aérienne désignée par l’autre Partie contractante 
lorsque : 

a) Dans le cas d’une compagnie aérienne désignée par le Royaume des Pays-Bas : 
i) La compagnie aérienne n’est pas établie sur le territoire du Royaume des Pays-

Bas en vertu du Traité sur l’Union européenne et du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne ou ne dispose pas d’une licence 
d’exploitation valide conformément à la législation de l’Union européenne ; ou 
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ii) Un contrôle réglementaire effectif de la compagnie aérienne n’est pas exercé ou 
assuré par l’État membre de l’Union européenne chargé de délivrer son certificat 
d’exploitant aérien, ou lorsque l’autorité aéronautique compétente n’est pas 
clairement identifiée dans la désignation ; ou 

iii) La compagnie aérienne n’est pas détenue, directement ou majoritairement, ou 
n’est pas effectivement contrôlée par un ou plusieurs États membres de l’Union 
européenne et/ou par des ressortissants d’un ou plusieurs États membres de 
l’Union européenne, et/ou par un ou plusieurs autres États énumérés à 
l’annexe 1 et/ou par des ressortissants de cet autre État ou ces autres États ; et 
lorsque : 

iv) La compagnie aérienne est déjà autorisée à exploiter, au titre d’un accord 
bilatéral entre le Royaume des Pays-Bas et un autre État membre de l’Union 
européenne et que la République de Maurice peut prouver qu’en exerçant ses 
droits de trafic au titre du présent Accord sur une route qui inclut un point dans 
un autre État membre, elle contournerait les restrictions sur les droits de trafic 
imposées par cet autre accord ; ou 

v) La compagnie aérienne détient un certificat d’exploitant aérien délivré par un 
État membre de l’Union européenne et il n’y a pas d’accord bilatéral relatif aux 
services aériens entre la République de Maurice et cet État membre de l’Union 
européenne, et que ce dernier a refusé d’accorder des droits de trafic à la 
compagnie aérienne désignée par la République de Maurice ; 

b) Dans le cas d’une compagnie aérienne désignée par la République de Maurice, 
lorsque : 
i) La compagnie aérienne n’est pas établie sur le territoire de la République de 

Maurice et ne dispose pas d’une licence d’exploitation valide conformément à la 
législation applicable de la République de Maurice ; ou 

ii) Un contrôle réglementaire effectif de la compagnie aérienne n’est pas exercé ou 
assuré par la République de Maurice ; et lorsque : 

iii) La compagnie aérienne n’est pas détenue, directement ou majoritairement, ou 
n’est pas effectivement contrôlée par la République de Maurice et/ou par des 
ressortissants de la République de Maurice ; 

c) Lorsque la compagnie aérienne ne respecte pas les lois et règlements normalement et 
raisonnablement appliqués par la Partie contractante qui accorde ces droits ; ou 

d) Lorsque l’entreprise ne conforme pas, de toute autre manière, son exploitation aux 
conditions prescrites dans le présent Accord ; ou 

e) Lorsque l’autre Partie contractante ne prend pas les mesures nécessaires pour 
améliorer la sécurité et la sûreté conformément aux articles 16 et 17. 

2. À moins que des mesures immédiates ne soient indispensables afin d’empêcher toute 
autre violation du paragraphe 1 du présent article, les droits établis par le présent article ne sont 
exercés qu’après consultation avec l’autre Partie contractante dans un délai de 30 jours civils. 
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CHAPITRE III. DISPOSITIONS COMMERCIALES 

Article 5. Tarifs 

1. Aux fins des présentes dispositions, le terme « tarif » désigne le prix à payer pour le 
transport des passagers, des bagages et de marchandises, ainsi que les conditions régissant 
l’application de ces prix, y compris les commissions et les conditions d’agence et autres services 
auxiliaires, mais à l’exclusion de la rémunération ou des conditions pour le transport de courrier. 

2. Chaque Partie contractante autorise les compagnies aériennes désignées à établir 
séparément les tarifs pour les services aériens en tenant compte de considérations commerciales 
relatives au marché. Aucune des Parties contractantes ne peut exiger de ses compagnies aériennes 
qu’elles consultent d’autres compagnies aériennes concernant leurs tarifs ou tarifs envisagés pour 
des services visés par ces arrangements. 

3. Aucune des Parties contractantes ne demande la notification des tarifs établis par la 
compagnie aérienne désignée de l’autre Partie contractante. Pour dissiper tout doute, la présente 
disposition comprend les tarifs établis par la compagnie aérienne désignée de l’autre Partie 
contractante pour le transport entre la première Partie contractante et un État tiers. Les tarifs 
peuvent demeurer en vigueur à moins qu’ils ne soient ultérieurement désapprouvés en vertu des 
paragraphes 5 ou 6 ci-dessous. 

4. L’intervention des Parties contractantes est limitée à : 
a) La protection des consommateurs contre des prix excessifs par abus de position 

dominante ; 
b) La prévention de tarifs dont l’application constituerait un comportement 

anticoncurrentiel qui prévient, limite ou manipule la concurrence ou exclut un 
concurrent d’une route, est susceptible de prévenir, limiter, manipuler la concurrence 
ou exclure un concurrent d’une route ou vise explicitement cette fin ; 

c) La protection des compagnies aériennes contre les tarifs artificiellement bas, en 
raison de subventions ou d’un appui directs ou indirects ;  

d) La protection des compagnies aériennes contre les tarifs artificiellement bas lorsque 
des éléments attestent l’intention d’éliminer la concurrence. 

5. Chaque Partie contractante peut unilatéralement rejeter un tarif déposé ou fixé par sa 
propre compagnie aérienne désignée. Toutefois, une telle intervention ne peut avoir lieu que s’il 
apparaît à l’autorité aéronautique de cette Partie contractante que le tarif établi ou proposé 
correspond à l’un des critères énoncés au paragraphe 4 ci-dessus. 

6. Aucune des Parties contractantes ne prend de dispositions unilatérales pour empêcher la 
mise en application ou le maintien d’un tarif établi ou proposé par une compagnie aérienne de 
l’autre Partie contractante. Si l’une des Parties contractantes estime qu’un tel tarif est incompatible 
avec les considérations énoncées au paragraphe 4 ci-dessus, elle peut demander des consultations 
et notifier à l’autre Partie contractante les raisons de son insatisfaction. Ces consultations doivent 
se tenir au plus tard 14 jours après la réception de la demande. En l’absence d’accord entre les 
Parties contractantes, le tarif actuel reste en vigueur et le nouveau prix ne prend pas effet ou cesse 
d’être en vigueur. 

7. Nonobstant les dispositions du présent article, les tarifs qui sont pratiqués par la 
compagnie aérienne désignée de l’une ou l’autre Partie contractante dans le cadre de transports 
effectués entièrement au sein de l’Union européenne sont soumis au droit de l’Union européenne. 
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Article 6. Activités commerciales 

1. La compagnie aérienne désignée de chaque Partie contractante est autorisée à : 
a) Établir sur le territoire de l’autre Partie contractante des bureaux en vue d’y 

promouvoir le transport aérien, d’y vendre des services de transport aérien et tous 
autres services auxiliaires ou supplémentaires (y compris le droit de vendre et 
d’émettre ses propres billets et/ou lettres de transport aérien et ceux d’autres 
transporteurs), ainsi que d’autres facilités nécessaires pour la prestation de services 
de transport aérien et/ou intermodal ;  

b) Vendre, sur le territoire de l’autre Partie contractante, directement et, à sa discrétion, 
par l’entremise de ses agents et/ou d’autres compagnies aériennes, des services de 
transport aérien et/ou intermodal ainsi que des facilités et services auxiliaires ou 
supplémentaires ;  

c) Vendre lesdits services de transport et services auxiliaires ou supplémentaires, et 
toute personne est libre d’acheter ces services ou transports dans toute monnaie.  

2. La compagnie aérienne désignée de chacune des Parties contractantes est autorisée à faire 
entrer et maintenir sur le territoire de l’autre Partie contractante le personnel de direction, 
commercial, opérationnel et technique nécessaire dans le cadre de la prestation de services de 
transport aérien et de services et facilités auxiliaires ou supplémentaires. 

3. À son gré, la compagnie aérienne désignée concernée peut satisfaire à ces besoins de 
représentation et de personnel en faisant appel à ses propres effectifs ou aux services de toute autre 
organisation, société ou compagnie aérienne engagée dans une exploitation sur le territoire de 
l’autre Partie contractante et autorisée à exploiter ces services sur le territoire de cette Partie 
contractante. 

4. Sous réserve des lois et règlements de chaque Partie contractante, y compris, dans le cas 
du Royaume des Pays-Bas, du droit de l’Union européenne, chaque compagnie aérienne désignée 
a, sur le territoire de l’autre Partie contractante, le droit de se charger elle-même de ses services 
d’escale (auto-assistance) ou, si elle souhaite, de choisir entre plusieurs sous-traitants fournissant 
des services d’escale pour les sous-traiter en tout ou en partie. Lorsque ces lois et règlements 
limitent ou empêchent l’auto-assistance, et lorsqu’il n’y a pas de concurrence réelle entre les 
fournisseurs de services d’escale, chaque compagnie aérienne désignée est traitée de façon non 
discriminatoire en ce qui concerne l’accès à l’auto-assistance et aux services d’escale assurés par 
un ou plusieurs fournisseurs. 

5. Les compagnies aériennes de chacune des Parties contractantes sont habilitées à utiliser, 
dans le cadre du transport aérien, tout moyen de transport intermodal à destination ou à partir de 
tout point des territoires des Parties contractantes ou de pays tiers. Les compagnies aériennes 
peuvent choisir d’exploiter leur propre transport intermodal ou de le fournir par le biais 
d’arrangements, notamment le partage de codes, avec d’autres compagnies aériennes et/ou avec 
d’autres prestataires de services de transport de surface. Ces services intermodaux peuvent être 
proposés comme des services directs et à un tarif unique pour les transports aériens et intermodaux 
combinés, à condition que les passagers et les affréteurs soient informés de l’identité des 
fournisseurs des transports concernés. 

6. Les activités énoncées dans le présent article sont exercées conformément aux lois et 
règlements de l’autre Partie contractante. Dans le cas du Royaume des Pays-Bas, cela inclut la 
législation applicable de l’Union européenne. 
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Article 7. Partage de code et arrangements de coopération 

1. Les compagnies aériennes désignées d’une Partie contractante peuvent, dans le cadre de 
l’exploitation ou de l’offre de services aériens sur les routes convenues, conclure des arrangements 
commerciaux et/ou de commercialisation en coopération, y compris, mais sans s’y limiter des 
arrangements de réservation de capacité, de partage de code ou de location avec : 

a) Une ou plusieurs compagnies aériennes de la même Partie contractante ; 
b) Une ou plusieurs compagnies aériennes de l’autre Partie contractante, y compris des 

services intérieurs de partage de code exploités par la compagnie aérienne en 
question ; 

c) Une ou plusieurs compagnies aériennes d’un pays tiers. 
À condition que toutes les entreprises de transport aérien participant à ces 
arrangements : 
i) Détiennent l’autorisation adéquate ; 
ii) Satisfassent aux exigences normalement appliquées à ce type d’arrangements ; 

les compagnies aériennes concernées doivent, lorsqu’elles vendent un billet ou un titre de 
transport, indiquer clairement à l’acheteur, au point de vente, quelles compagnies aériennes se 
chargeront concrètement de chaque secteur du service, et avec quelles compagnies aériennes il 
conclut un contrat. 

2. Lorsqu’une compagnie aérienne désignée assure, en tant que compagnie aérienne 
exploitante, des services dans le cadre d’arrangements de partage de code, la capacité exploitée est 
comptabilisée par rapport aux droits de capacité de la Partie contractante qui désigne ladite 
compagnie aérienne. La capacité offerte par une compagnie aérienne désignée en tant que 
compagnie aérienne chargée de la commercialisation des services exploités par d’autres 
compagnies aériennes n’est pas comptabilisée par rapport aux droits de capacité de la Partie 
contractante qui désigne ladite compagnie aérienne chargée de la commercialisation. 

Article 8. Changement d’aéronef 

1. Sur tout tronçon ou tous tronçons des routes spécifiées, les compagnies aériennes 
désignées peuvent exploiter des services de transport aérien internationaux sans aucune limitation 
quant au changement, en un point quelconque de la route spécifiée, du type ou du nombre 
d’aéronefs utilisés, à condition que, dans le sens aller, l’itinéraire au-delà de ce point soit la 
continuation d’un itinéraire dont le point de départ est situé sur le territoire de la Partie 
contractante qui a désigné la ou les compagnies aériennes et que, dans le sens retour, l’itinéraire 
jusqu’au territoire de la Partie contractante qui a désigné la ou les compagnies aériennes soit la 
continuation d’un itinéraire dont le point de départ est situé au-delà de ce point. 

2. Aux fins du changement d’aéronef, la compagnie aérienne désignée peut utiliser son 
propre équipement et, sous réserve de la réglementation nationale, un équipement loué ou 
l’équipement d’une autre compagnie aérienne en vertu d’un accord commercial, et elle peut 
exercer ses opérations dans le cadre d’arrangements commerciaux et/ou de commercialisation en 
coopération avec une ou plusieurs autres compagnies aériennes.  

3. La compagnie aérienne désignée peut utiliser des numéros de vol différents ou identiques 
pour les secteurs correspondant à son changement d’aéronef. 
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Article 9. Concurrence loyale 

1. Dans le respect de ses lois et règlements, chaque Partie contractante donne aux 
compagnies aériennes désignées de l’autre Partie contractante une possibilité équitable et égale 
d’assurer en concurrence le transport aérien international régi par le présent Accord. 

2. Dans le respect de ses lois et règlements, chaque Partie contractante prend toutes les 
mesures appropriées dans le cadre de ses compétences pour éliminer toute forme de discrimination 
ou de pratiques concurrentielles déloyales nuisant à la position concurrentielle des compagnies 
aériennes désignées de l’autre Partie contractante. 

3. Dans les limites convenues entre les Parties contractantes, chaque Partie contractante 
permet à chaque compagnie aérienne désignée, individuellement, de déterminer la fréquence et la 
capacité du transport aérien qu’elle propose, en fonction des considérations commerciales du 
marché. Conformément à ce droit, aucune des Parties contractantes ne fixe unilatéralement des 
limites au volume du trafic, à la fréquence ou à la régularité des vols, ou aux types d’aéronefs 
exploités par les compagnies aériennes désignées de l’autre Partie contractante. 

4. Aucune des Parties contractantes n’impose à la compagnie aérienne désignée de l’autre 
un droit de préférence, un rapport de partage du trafic, une redevance de non-opposition ou toute 
autre condition relative à la capacité, la fréquence des vols ou au trafic qui ne serait pas conforme 
aux objectifs du présent Accord. 

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

Article 10. Taxes, droits de douane et redevances 

1. Les Parties contractantes exemptent de tous droits de douane, taxes d’accise nationales et 
autres taxes nationales similaires : 

a) Les aéronefs exploités dans des services aériens internationaux par les compagnies 
aériennes désignées de l’une ou l’autre Partie contractante ; et 

b) Les articles suivants, introduits par une compagnie aérienne désignée de l’une des 
Parties contractantes sur le territoire de l’autre : 
i) Le matériel de réparation, d’entretien et de maintenance et ses composants ; 
ii) L’équipement pour le service des passagers et ses composants ; 
iii) Le matériel pour le chargement des marchandises et ses composants ; 
iv) Le matériel de sécurité, y compris les pièces détachées à intégrer dans le 

matériel de sécurité ; 
v) Les supports didactiques et de formation ; 
vi) Les documents de la compagnie aérienne et des exploitants ; et 

c) Les articles suivants, introduits ou fournis par la ou les compagnies aériennes 
désignées de l’une des Parties contractantes sur le territoire de l’autre : 
i) Les provisions de bord (y compris, mais non exclusivement, les denrées 

alimentaires, les boissons et le tabac), qu’elles soient introduites ou prises à bord 
sur le territoire de l’autre Partie contractante ; 

ii) Le carburant (sous réserve du paragraphe 5 du présent article), les huiles, les 
lubrifiants et autres fournitures à usage technique consommables ; 
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iii) Les pièces détachées, y compris les moteurs ; et 
d) Le matériel informatique et ses composants, introduits par la ou les compagnies 

aériennes désignées de l’une des Parties contractantes sur le territoire de l’autre, pour 
faciliter un ou plusieurs des domaines suivants : 
i) La réparation, l’entretien ou la maintenance des aéronefs ; 
ii) La prise en charge des passagers à l’aéroport et à bord de l’aéronef ; 
iii) Le chargement des marchandises dans l’aéronef ou leur déchargement de 

celui-ci ; 
iv) Les contrôles de sécurité en ce qui concerne les passagers ou les marchandises, 

à condition que, dans le cas des alinéas b) à d), le matériel soit utilisé à bord d’un aéronef ou dans 
les limites d’un aéroport international, dans le cadre de l’établissement ou du maintien de services 
aériens internationaux par la compagnie aérienne désignée concernée. 

2. L’équipement de bord ordinaire, les pièces de rechange, les provisions de bord et les 
réserves de carburant, d’huiles et de lubrifiants conservés à bord des aéronefs de l’une des Parties 
contractantes ne peuvent être déchargés sur le territoire de l’autre Partie contractante qu’avec 
l’approbation des autorités douanières de cette Partie contractante, qui peuvent exiger que ces 
articles soient placés sous leur supervision jusqu’au moment où ils seront réexportés ou jusqu’à ce 
qu’il en soit autrement disposé en conformité avec la réglementation douanière. 

3. L’exonération des droits de douane, droits d’accise nationaux et autres taxes nationales 
similaires ne s’étend pas aux frais liés au coût des services fournis aux compagnies aériennes 
désignées de l’une des Parties contractantes sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

4. Il peut être exigé que les équipements et les fournitures mentionnés au paragraphe 1 du 
présent article soient gardés sous la supervision ou le contrôle des autorités compétentes. 

5. Les exemptions prévues dans le présent article s’appliquent également dans le cas où la 
compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante a conclu des arrangements avec une 
compagnie aérienne en vue du prêt ou du transfert sur le territoire de l’autre Partie contractante des 
articles énumérés au paragraphe 1 du présent article, à condition que cette autre compagnie 
aérienne bénéficie des mêmes exonérations de la part de cette autre Partie contractante. 

6. Conformément au droit de l’Union européenne, aucune disposition du présent Accord 
n’empêche le Royaume des Pays-Bas d’imposer, sur une base non discriminatoire, des taxes, des 
impôts, des droits, des frais ou des redevances sur le carburant fourni sur son territoire afin d’être 
utilisé dans un aéronef de la compagnie aérienne désignée de la République de Maurice qui 
exploite des services entre un point situé sur le territoire de la partie européenne du Royaume des 
Pays-Bas et un autre point situé sur le territoire de la partie européenne du Royaume des Pays-Bas 
ou sur le territoire d’un autre État membre de l’Union européenne. 

Article 11. Redevances d’usage 

1. Les redevances d’usage qui peuvent être imposées aux compagnies aériennes d’une 
Partie contractante par les autorités ou organes de l’autre Partie compétents en matière 
d’imputation et/ou contrôlées par ces autorités ou organes doivent être justes, transparentes, 
raisonnables, non discriminatoires et équitablement réparties entre les catégories d’usagers. En 
tout état de cause, ces redevances d’usage sont imposées aux compagnies aériennes de l’autre 
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Partie à des conditions qui ne sont pas moins favorables que les conditions les plus favorables dont 
peut se prévaloir toute autre compagnie aérienne au moment où les redevances sont imposées. 

2. Les redevances d’usage imposées aux compagnies aériennes de l’autre Partie contractante 
peuvent refléter, mais ne doivent pas excéder, le coût intégral pour les autorités ou organes 
compétents en matière d’imputation de la fourniture des installations et des services d’aéroport, 
d’environnement aéroportuaire, de navigation aérienne et de sûreté de l’aviation à l’aéroport ou au 
sein du système aéroportuaire. Ces redevances peuvent comprendre un rendement raisonnable de 
l’actif, après amortissement. Les installations et les services pour lesquels les redevances d’usage 
sont imposées doivent être fournis selon des principes d’efficience et d’économie. 

3. Chaque Partie contractante encourage les consultations entre les autorités ou organismes 
compétents en matière d’imputation sur son territoire et les compagnies aériennes utilisant les 
installations et services, et encourage les autorités ou organismes compétents en matière 
d’imputation et les compagnies aériennes à échanger les renseignements qui peuvent être 
nécessaires pour permettre un examen précis du caractère raisonnable des redevances d’usage, 
conformément aux principes énoncés aux paragraphes 1 et 2 du présent article. Chaque Partie 
contractante encourage les autorités compétentes en matière d’imputation à donner aux usagers un 
préavis raisonnable de toute proposition de modification des redevances d’usage, afin de leur 
permettre d’exprimer leurs points de vue avant que des modifications ne soient apportées. 

4. Ni l’une ni l’autre des Parties contractantes n’est réputée avoir enfreint une disposition du 
présent article, sauf si : 

i) Elle omet de procéder dans un délai raisonnable à un examen des redevances ou des 
pratiques faisant l’objet d’une plainte de l’autre Partie contractante ; ou si 

ii) À la suite d’un tel examen, elle omet de prendre toutes les dispositions en son 
pouvoir pour remédier à toute redevance ou pratique incompatible avec le présent 
article. 

Article 12. Doubles impositions 

1. Les revenus et les bénéfices issus de l’exploitation d’aéronefs en trafic international ne 
sont imposables que dans l’État dans lequel la compagnie aérienne désignée a son siège. 

2. Les gains provenant de l’aliénation d’aéronefs exploités en trafic international ne sont 
imposables que dans l’État dans lequel la compagnie aérienne désignée a son siège. 

3. Le capital que représentent les aéronefs exploités en trafic international ainsi que les 
biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces aéronefs n’est imposable que dans l’État dans 
lequel la compagnie aérienne désignée a son siège. 

4. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent également aux revenus et 
aux bénéfices tirés de la participation à un consortium, à une coentreprise, à un arrangement de 
commercialisation en coopération ou à un organisme international d’exploitation. 

5. Si un accord conclu entre les Parties contractantes tendant à éviter les doubles 
impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 
lequel contient des dispositions concernant le transport aérien et prévoit des procédures différentes 
de celles visées aux paragraphes 1 à 4 du présent article, les dispositions de cet accord tendant à 
éviter les doubles impositions en matière d’impôt sur le revenu et sur la fortune sont applicables.  
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Article 13. Transfert de fonds 

1. Les compagnies aériennes désignées ont le droit de transférer, du territoire où la vente a 
eu lieu vers leur territoire national, l’excédent des recettes sur les dépenses réalisées sur ledit 
territoire. Ces transferts nets comprennent les revenus issus de la vente, directe ou par l’entremise 
d’agents, de facilités et services de transport aérien et de services complémentaires ou accessoires, 
ainsi que les intérêts commerciaux normaux gagnés sur ces revenus déposés en banque dans 
l’attente du transfert. 

2. Chaque compagnie aérienne désignée peut, sur demande, convertir et transférer dans le 
pays de son choix les revenus locaux en excédent des dépenses locales. La conversion et le 
transfert rapides sont autorisés sans restriction au taux de change applicable aux opérations 
courantes qui est en vigueur au moment où les revenus en question sont présentés en vue de leur 
conversion et de leur transfert, et ne sont soumis à aucuns frais à l’exception de ceux qui sont 
normalement exigés par les banques pour de telles conversions ou de tels transferts. 

CHAPITRE V. DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES 

Article 14. Application des lois, règlements et procédures 

1. Les lois, règlements et procédures d’une Partie contractante régissant l’entrée sur son 
territoire et la sortie de celui-ci d’aéronefs exploités en service aérien international, ou 
l’exploitation et la navigation de ces aéronefs, doivent être respectés par les compagnies aériennes 
désignées de l’autre Partie contractante lors de l’entrée et de la sortie du territoire de la première 
Partie contractante et pendant le séjour des aéronefs dans ce territoire. 

2. Les lois, règlements et procédures de chaque Partie contractante relatifs à l’immigration, 
aux passeports ou autres documents de voyage approuvés, à l’entrée, au dédouanement, aux 
douanes et aux quarantaines doivent être respectés par les équipages, les passagers, les 
marchandises et le courrier transportés par les aéronefs des compagnies aériennes désignées de 
l’autre Partie contractante, ou au nom de ceux-ci, lors de l’entrée sur le territoire de la première 
Partie contractante et de la sortie de celui-ci et durant le séjour sur celui-ci. 

3. Les passagers, les bagages, les marchandises et le courrier qui transitent par le territoire 
de l’une ou l’autre Partie contractante et qui ne quittent pas la zone de l’aéroport réservée à cet 
effet ne sont soumis qu’à un contrôle simplifié, sauf concernant les mesures de sécurité destinées à 
lutter contre la violence et la piraterie aérienne. 

4. Aucune des Parties contractantes n’accorde à une ou plusieurs compagnies aériennes une 
préférence par rapport aux compagnies aériennes désignées par l’autre Partie contractante dans 
l’application de ses règlements relatifs à la douane, à l’immigration, à la quarantaine et autres 
règlements similaires, ou dans l’utilisation des aéroports, couloirs aériens, services de trafic aérien 
et autres installations sous son contrôle. 

5. Chaque Partie contractante transmet, sur demande, à l’autre Partie contractante des copies 
des lois, règlements et procédures pertinentes visées au présent Accord.  

Article 15. Reconnaissance des certificats et licences 

Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou 
réciproquement validés par une Partie contractante et toujours en vigueur sont reconnus valables 
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par l’autre Partie contractante aux fins de l’exploitation des services convenus sur les routes 
spécifiées, si les conditions qui ont régi leur délivrance ou leur validation réciproque sont 
équivalentes ou supérieures aux exigences minimales établies ou qui pourraient être établies 
conformément à la Convention. 

Chaque Partie contractante se réserve cependant le droit de refuser de reconnaître comme 
valables, pour le survol de son territoire, les brevets d’aptitude et licences accordés à ses propres 
ressortissants par l’autre Partie contractante ou validés par elle. 

Article 16. Sécurité 

1. Chaque Partie contractante peut en tout temps demander des consultations au sujet des 
normes de sécurité adoptées par l’autre Partie contractante dans des domaines qui se rapportent 
aux équipages de conduite, aux aéronefs ou à l’exploitation de ces derniers. Ces consultations ont 
lieu dans les 30 jours qui suivent la demande. 

2. Si, à la suite de ces consultations, une des Parties contractantes découvre que l’autre 
Partie n’adopte ni n’assure effectivement le suivi des normes et exigences de sécurité, dans un 
domaine quelconque, qui sont au moins égales aux normes minimales en vigueur conformément à 
la Convention, la première Partie contractante informe l’autre Partie de ces conclusions et des 
démarches qui sont estimées nécessaires afin de se conformer aux normes et cette autre Partie 
contractante prend les mesures correctives appropriées. Si l’autre Partie contractante ne prend pas 
les mesures appropriées dans les 15 jours ou dans un délai plus long dont il peut être convenu, 
cette défaillance constitue un motif pour l’application de l’article 4 du présent Accord (Révocation 
et suspension de l’autorisation). 

3. Nonobstant les obligations mentionnées à l’article 33 de la Convention, il est entendu que 
tout aéronef exploité par une compagnie aérienne désignée de l’une des Parties contractantes ou, 
aux termes d’un contrat de location, pour le compte de la ou des compagnies aériennes d’une 
Partie contractante pour des services à destination ou en provenance du territoire de l’autre Partie 
contractante peut, lorsqu’il se trouve sur le territoire de cette autre Partie contractante, faire l’objet 
d’une visite par les représentants autorisés de l’autre Partie contractante, à bord et autour de 
l’aéronef, afin de vérifier la validité des documents de l’aéronef et ceux de l’équipage, ainsi que 
l’état apparent de l’aéronef et celui de son appareillage (inspections sur piste), à condition que cela 
n’entraîne pas de retard déraisonnable. 

4. Si une inspection ou une série d’inspections sur piste donne des raisons sérieuses de 
penser : 

a) Qu’un aéronef ou l’exploitation d’un aéronef n’est pas conforme aux normes 
minimales définies en vigueur conformément à la Convention ; ou 

b) Que les normes de sécurité établies en vigueur conformément à la Convention ne 
sont pas effectivement adoptées ou que leur suivi n’est pas assuré ; 

la Partie contractante qui procède à l’inspection est, aux fins de l’application de l’article 33 de la 
Convention, libre de conclure que les conditions qui ont régi la délivrance ou la validation des 
certificats ou des licences concernant cet aéronef ou l’équipage de cet aéronef ou que les 
conditions dans lesquelles cet aéronef est exploité ne sont pas équivalentes ou supérieures aux 
normes minimales établies en application de la Convention. 

5. Si le représentant de la compagnie aérienne d’une Partie contractante refuse l’accès à un 
aéronef de cette compagnie aérienne aux fins d’une inspection sur piste, conformément aux 
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dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, l’autre Partie contractante est libre d’en déduire qu’il 
existe des raisons sérieuses du type visé au paragraphe 4 ci-dessus et d’en tirer les conclusions 
énoncées dans ce paragraphe. 

6. Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre ou de modifier 
immédiatement les autorisations d’exploitation délivrées aux compagnies aériennes de l’autre 
Partie contractante si elle conclut, à la suite d’une inspection ou d’une série d’inspections sur piste, 
d’un refus d’accès aux fins d’une telle inspection, de consultations ou d’autres éléments, que des 
actions immédiates sont indispensables pour assurer la sécurité des activités des compagnies 
aériennes concernées. 

7. Toute mesure appliquée par une Partie contractante conformément aux dispositions 
énoncées au paragraphe 2 ou au paragraphe 6 du présent article est levée dès que les faits motivant 
cette mesure ont cessé d’exister. 

8. Chaque Partie contractante s’assure que les compagnies aériennes désignées disposent 
des installations de communication, aéronautiques et météorologiques, et de tout autre service 
nécessaire à l’exploitation des services convenus en toute sécurité.  

Article 17. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes réaffirment que leurs obligations mutuelles de protéger l’aviation civile contre les 
actes d’intervention illicite, pour en assurer la sûreté, font partie intégrante du présent Accord. 
Sans limiter la généralité de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes agissent en particulier conformément aux dispositions de la Convention relative aux 
infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 
14 septembre 1963, de la Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à 
La Haye le 16 décembre 1970, de la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre 
la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971, et de son Protocole 
complémentaire pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à 
l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988, ainsi que de toute autre 
convention relative à la sûreté de l’aviation civile auxquels les deux Parties adhèrent. 

2. Les Parties contractantes s’accordent mutuellement, sur demande, toute l’assistance 
nécessaire pour prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et autres actes illicites dirigés 
contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, des aéroports et des 
installations et services de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace pour la sûreté de 
l’aviation civile. 

3. Les Parties contractantes, dans leurs rapports mutuels, se conforment aux normes de 
sûreté de l’aviation et, dans la mesure où elles leur sont applicables, aux pratiques recommandées 
par l’Organisation de l’aviation civile internationale qui figurent en annexe à la Convention ; elles 
exigent des exploitants d’aéronefs immatriculés par elles, des exploitants qui ont le siège principal 
de leur exploitation ou leur résidence permanente sur leur territoire et des exploitants d’aéroports 
situés sur leur territoire, qu’ils se conforment aux dispositions relatives à la sûreté de l’aviation. 
Dans le présent paragraphe, la référence aux normes de sûreté de l’aviation inclut toute différence 
notifiée par la Partie contractante concernée. 

4. Chacune des Parties contractantes veille à ce que des mesures efficaces soient appliquées 
sur son territoire pour protéger les aéronefs, contrôler les passagers et leurs bagages à main, et 
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assurer les inspections appropriées des équipages, des marchandises (y compris les bagages de 
soute) et des provisions de bord des aéronefs avant et pendant l’embarquement ou le chargement, 
et à ce que ces mesures soient aménagées en cas d’intensification de la menace. Chacune des 
Parties contractantes convient que ses compagnies aériennes désignées peuvent être tenues 
d’observer les dispositions relatives à la sûreté de l’aviation dont il est question au paragraphe 3 et 
que l’autre Partie contractante prescrit pour l’entrée ou le séjour sur son territoire et pour la sortie 
de celui-ci. Chacune des Parties contractantes répond favorablement à toute demande émanant de 
l’autre Partie en vue d’obtenir que des mesures spéciales de sûreté raisonnables propres soient 
prises pour faire face à une menace particulière. 

5. En cas d’incident, ou de menace d’incident de capture illicite d’aéronefs civils ou 
d’autres actes illicites dirigés contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs 
équipages, ou des aéroports ou des installations et services de navigation aérienne, les Parties 
contractantes s’entraident en facilitant les communications et autres mesures appropriées destinées 
à mettre fin aussi rapidement que possible et avec un minimum de risques pour les vies humaines 
à cet incident ou à cette menace d’incident. 

6. Si une Partie contractante a des motifs raisonnables de croire que l’autre Partie 
contractante s’est écartée des dispositions du présent article, elle peut demander des consultations 
immédiates avec l’autre Partie contractante. Ces consultations ont lieu dans les 30 jours qui 
suivent la demande. Ces consultations visent à parvenir à un accord sur les mesures propres à 
éliminer les motifs d’inquiétude les plus immédiats et de prendre, dans le cadre des normes de 
sûreté de l’Organisation de l’aviation civile internationale, les mesures nécessaires pour établir les 
conditions de sûreté appropriées. 

7. Chacune des Parties contractantes prend les mesures qu’elle juge réalisables pour faire en 
sorte qu’un aéronef ayant fait l’objet d’un acte de capture illicite ou d’un autre acte d’intervention 
illicite et qui a atterri sur son territoire soit retenu au sol, à moins que son départ ne soit rendu 
indispensable par la nécessité primordiale de protéger les vies humaines. Dans la mesure du 
possible, ces mesures sont prises en concertation. 

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS PROCÉDURALES 

Article 18. Horaires 

Aucune des Parties contractantes n’exige que la compagnie aérienne désignée de l’autre Partie 
contractante dépose, aux fins d’approbation, ses horaires, ses programmes de vols ou ses plans 
opérationnels, sauf dans la mesure où l’application sur une base non discriminatoire de conditions 
uniformes prévue au paragraphe 2 de l’article 9 (Concurrence loyale) l’exigerait, ou dans les cas 
spécifiquement autorisés dans l’annexe 2 au présent Accord. Si l’une des Parties contractantes 
exige des dépôts à titre d’information, elle réduira au minimum les formalités administratives 
correspondantes ainsi que les procédures qui incombent aux intermédiaires du transport aérien et 
aux compagnies aériennes désignées de l’autre Partie contractante. 

Article 19. Consultation et amendement 

1. Dans un esprit d’étroite coopération, les autorités aéronautiques des Parties contractantes 
peuvent se consulter de temps à autre en vue de s’assurer de l’application et de l’exécution 
satisfaisante des dispositions du présent Accord. 



Volume 3128, I-53697 

 41 

2. Chacune des Parties contractantes peut demander des consultations en vue d’amender le 
présent Accord et/ou ses annexes. Ces consultations débutent dans les 60 jours à compter de la 
date de réception de la demande par l’autre Partie contractante, à moins que les Parties 
contractantes n’en soient convenues autrement. Ces consultations peuvent prendre la forme de 
discussions ou d’une correspondance. 

3. Tout amendement du présent Accord et/ou de la partie II de l’annexe 2 est convenu entre 
les Parties contractantes et entre en vigueur à la date à laquelle les Parties contractantes se sont 
mutuellement informées par écrit, au moyen d’un échange de notes diplomatiques, de 
l’accomplissement de leurs formalités constitutionnelles respectives. 

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, tout amendement de l’annexe 1 et 
de la partie I de l’annexe 2 au présent Accord est convenu par les autorités aéronautiques, par un 
échange de notes diplomatiques, et prend effet à une date déterminée dans lesdites notes. 

Article 20. Règlement des différends 

1. Si un différend survient entre les Parties contractantes à propos de l’interprétation ou de 
l’application du présent Accord, les Parties contractantes s’efforcent en premier lieu de régler leur 
différend par des consultations directes. 

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à un règlement par voie de consultation, le 
différend peut, à la demande de l’une ou l’autre d’entre elles, être soumis pour décision à un 
tribunal de trois arbitres, dont un est désigné par chacune des Parties contractantes et dont le 
troisième est convenu entre les deux arbitres ainsi désignés, à condition que ce troisième arbitre ne 
soit ressortissant d’aucune des Parties contractantes. Chacune des Parties contractantes désigne 
son arbitre dans un délai de 60 jours à compter de la date de réception par l’une d’entre elles d’une 
note diplomatique demandant l’arbitrage du différend, et le troisième arbitre est choisi dans un 
délai ultérieur de 60 jours. Si l’une ou l’autre Partie contractante omet de désigner son propre 
arbitre dans le délai de 60 jours, ou si le troisième arbitre n’est pas choisi dans le délai indiqué, le 
Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale peut, à la demande de 
l’une ou l’autre Partie contractante, être invité à désigner un ou des arbitres, selon le cas. 

3. Les Parties contractantes s’engagent à se conformer à toute décision rendue en vertu du 
paragraphe 2 du présent article. 

4. Chacune des Parties contractantes supporte les frais et la rémunération nécessaires de son 
arbitre ; les honoraires du troisième arbitre et les frais engagés pour lui ainsi que les dépenses 
résultant des procédures d’arbitrage sont partagées à parts égales par les Parties contractantes. 

CHAPITRE VII. DISPOSITIONS FINALES 

Article 21. Dénonciation 

1. Chaque Partie contractante peut, à tout moment, notifier par écrit à l’autre Partie 
contractante, par la voie diplomatique, sa décision de dénoncer le présent Accord. 

2. Cette notification est adressée simultanément à l’Organisation de l’aviation civile 
internationale. En pareil cas, le présent Accord prend fin 12 mois après la date de réception de la 
notification par l’autre Partie contractante, sauf si la notification de dénonciation est retirée d’un 
commun accord entre les Parties contractantes avant l’expiration de cette période. En l’absence 
d’un accusé de réception de la notification de dénonciation de l’autre Partie contractante, cette 
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notification est réputée avoir été reçue 14 jours ouvrables après la date de sa réception par 
l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 22. Enregistrement auprès de l’Organisation de l’aviation civile internationale 

Le présent Accord et tous les amendements qui y sont apportés sont enregistrés auprès de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 23. Conventions et accords multilatéraux 

1. Les dispositions de la Convention s’appliquent au présent Accord. 
2. Si un accord multilatéral, ou une convention, reconnu par les deux Parties contractantes, 

concernant l’une quelconque des questions couvertes par le présent Accord, entre en vigueur, les 
dispositions pertinentes de cet accord multilatéral ou de cette convention remplacent les 
dispositions correspondantes du présent Accord. 

3. Les Parties contractantes peuvent se consulter mutuellement afin de déterminer les 
conséquences pour le présent Accord du remplacement visé au paragraphe 2 du présent article et 
de convenir des amendements nécessaires à apporter au présent Accord. 

Article 24. Applicabilité de l’Accord 

En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord n’est applicable qu’à son 
territoire européen. 

Article 25. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date à 
laquelle les Parties contractantes se sont informées par écrit de l’accomplissement des formalités 
constitutionnelles requises dans leurs pays respectifs. 

2. L’Accord entre le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de 
Maurice relatif aux services aériens du 15 novembre 1973 cesse de produire ses effets à la date 
d’entrée en vigueur du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Port-Louis, le 28 mai 2014, en deux exemplaires originaux en langue anglaise, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
J.R.T. FREDERIKS 

Pour la République de Maurice : 
S.C. SEEBALLUCK 
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ANNEXE 1 

Liste des autres États visés aux articles 3 et 4 du présent Accord : 
a) La République d’Islande (aux termes de l’Accord sur l’Espace économique européen) ; 
b) La Principauté du Liechtenstein (aux termes de l’Accord sur l’Espace économique 

européen) ; 
c) Le Royaume de Norvège (aux termes de l’Accord sur l’Espace économique européen) ; 
d) La Confédération suisse (aux termes de l’Accord entre la Communauté européenne et la 

Confédération suisse sur le transport aérien). 
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ANNEXE 2 

Partie I. Tableau des routes 

1. Chaque compagnie aérienne désignée du Royaume des Pays-Bas a le droit d’exploiter des 
services aériens sur la route spécifiée ci-après, avec tout type d’aéronef et selon toute 
configuration : 

Tout point aux Pays-Bas – Tout point intermédiaire – Tout point en République de Maurice – 
Tout point au-delà et vice versa. 

2. Chaque compagnie aérienne désignée de la République de Maurice a le droit d’exploiter 
des services aériens sur les routes spécifiées ci-après, avec tout type d’aéronef et selon toute 
configuration : 

Tout point en République de Maurice – Tout point intermédiaire – Tout point aux Pays-Bas – 
Tout point au-delà et vice versa. 

3. Chaque compagnie aérienne désignée peut, à sa discrétion, omettre, lors de tous ses vols 
ou de l’un d’entre eux, la totalité ou l’un quelconque des points intermédiaires et/ou points au-delà 
sur les routes spécifiées, à condition que ces vols aient leur point de départ ou d’arrivée sur le 
territoire de la Partie contractante qui a désigné la compagnie aérienne. 

4. Nonobstant le paragraphe 3 de l’article 9, chacune des Parties contractantes est autorisée 
à exploiter sept fréquences hebdomadaires avec des aéronefs de transport de passagers/de transport 
en combinaison et sept fréquences hebdomadaires avec tous les aéronefs de transport de 
marchandises sur les routes susmentionnées, dans n’importe quelle combinaison et dans n’importe 
quel ordre, sans restriction quant au type d’aéronef et à la configuration. 

5. Chaque compagnie aérienne désignée a le droit d’exercer ses propres droits d’escale à 
tous les points intermédiaires et à tous les points au-delà. 

6. Chaque compagnie aérienne désignée peut combiner des numéros de vol différents sur 
une même opération aérienne. 

7. Chaque compagnie aérienne désignée a le droit d’entremêler les routes spécifiées. 

Partie II. Droits de cinquième liberté 

Les compagnies aériennes désignées de la République de Maurice et du Royaume des 
Pays-Bas n’ont aucun droit de trafic de cinquième liberté sur les points intermédiaires et/ou 
au-delà, à moins que ces droits n’aient été examinés et convenus sur une base de réciprocité par les 
autorités aéronautiques des Parties contractantes. Dans le cas du Royaume des Pays-Bas, la 
demande de droits de trafic de cinquième liberté est soumise aux lois administratives nationales, 
ce qui signifie que l’octroi de droits de trafic de cinquième liberté aura lieu après la tenue de 
consultations internes. Ces droits deviennent disponibles aux compagnies aériennes désignées dès 
qu’ils ont été approuvés par les autorités chargées de l’aviation civile des deux Parties 
contractantes.  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DES 
PHILIPPINES SUR L’ENTRAIDE ADMINISTRATIVE EN MATIÈRE 
DOUANIÈRE 

Le Royaume des Pays-Bas et la République des Philippines, ci-après dénommés les Parties 
contractantes, 

Considérant qu’il importe que les droits de douane et les autres taxes prélevés à l’importation 
ou à l’exportation soient liquidés avec exactitude et que les mesures de prohibition, de restriction 
et de contrôle soient convenablement appliquées, 

Considérant que les infractions à la législation douanière portent préjudice à leurs intérêts 
économiques, fiscaux, sociaux, culturels, de santé publique et commerciaux, 

Considérant que le trafic transfrontalier de stupéfiants, de substances psychotropes, de 
produits dangereux, d’espèces menacées d’extinction et de déchets toxiques constitue un danger 
pour la société, 

Considérant que le trafic transfrontalier illicite d’armes, d’explosifs, et de substances 
chimiques, biologiques et nucléaires constitue un danger pour la société, 

Considérant que le monde des entreprises ainsi que les administrations douanières 
bénéficieront du développement de la facilitation et de la sécurisation de la chaîne logistique 
internationale, 

Reconnaissant la nécessité de coopérer à l’échelon international au sujet des questions liées à 
l’application de leurs législations douanières, 

Convaincus que la lutte contre les infractions douanières peut être rendue plus efficace par 
une étroite coopération entre leurs administrations douanières reposant sur des dispositions 
juridiques claires, 

Vu la Recommandation sur l’assistance mutuelle administrative et la Déclaration sur 
l’amélioration de la coopération douanière et de l’assistance mutuelle administrative (Déclaration 
de Chypre), adoptées respectivement en décembre 1953 et en juin 2000 par le Conseil de 
coopération douanière, connu actuellement sous le nom d’Organisation mondiale des douanes, 

Vu également les conventions internationales prévoyant des prohibitions, des restrictions et 
des mesures particulières de contrôle à l’égard de certaines marchandises, 

Sont convenus de ce qui suit : 
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CHAPITRE I. DÉFINITIONS 

Article premier 

Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « administration douanière » désigne : 

- Pour le Royaume des Pays-Bas, l’administration centrale responsable de la mise en 
œuvre de la législation douanière dans chaque partie du Royaume des Pays-Bas 
mentionnée au paragraphe 2 de l’article 21 ; 

- Pour la République des Philippines, le Bureau des douanes ; 
b) L’expression « législation douanière » désigne toute disposition d’ordre juridique ou 

administratif applicable par les administrations douanières en ce qui concerne l’importation, 
l’exportation, le transbordement, le transit, le stockage et le mouvement des marchandises, y 
compris les dispositions d’ordre juridique et administratif liées aux mesures de prohibition, de 
restriction et de contrôle ; 

c) L’expression « infraction douanière » désigne toute infraction ou tentative d’infraction à 
la législation douanière telle qu’elle est définie par la législation de chaque Partie contractante ; 

d) L’expression « créances douanières » s’entend de tout montant de droits de douane qui ne 
peut être recouvré dans l’une des Parties contractantes ; 

e) L’expression « droits de douane » désigne les droits, taxes, redevances ou impositions 
diverses perçus sur les territoires des Parties contractantes en application de la législation 
douanière, à l’exception des redevances et impositions pour services rendus ; 

f) Le terme « personne » désigne toute personne physique ou morale, sauf disposition 
contraire ; 

g) L’expression « données à caractère personnel » s’entend de toute donnée concernant une 
personne physique, identifiée ou identifiable ; 

h) Le terme « informations » désigne les données, documents, rapports, copies certifiées ou 
authentifiées desdits documents ou autres communications sous toute forme que ce soit, y compris 
électronique ; 

i) L’expression « chaîne logistique internationale » désigne l’ensemble des processus 
concernant les mouvements transfrontaliers des marchandises du lieu d’origine à celui de 
destination finale ; 

j) Le terme « fonctionnaire » désigne tout fonctionnaire des douanes ou d’un autre service 
public désigné pour faire appliquer la législation douanière ; 

k) L’expression « administration requérante » s’entend de l’administration douanière qui 
formule une demande d’assistance ; 

l) L’expression « administration requise » s’entend de l’administration douanière à laquelle 
une demande d’assistance est adressée. 
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CHAPITRE II. CHAMP D’APPLICATION DE L’ACCORD 

Article 2 

1. Les Parties contractantes, par l’intermédiaire de leurs administrations douanières, se 
fournissent une assistance administrative dans les conditions fixées par le présent Accord en vue 
d’appliquer comme il convient la législation douanière, de prévenir, de rechercher et de 
sanctionner les infractions douanières, ainsi que de recouvrer les créances douanières. 

2. Dans le cadre du présent Accord, l’assistance est apportée par l’une ou l’autre Partie 
contractante conformément aux dispositions législatives et administratives qu’elle applique et dans 
les limites de la compétence et des moyens dont dispose son administration douanière. 

3. Le présent Accord ne porte pas préjudice aux obligations actuelles ou à venir des Parties 
contractantes qui découlent d’autres accords internationaux. 

4. Le présent Accord ne vise que l’assistance mutuelle administrative entre les Parties 
contractantes. Les dispositions du présent Accord ne donnent pas le droit à une personne privée 
d’obtenir, de supprimer ou d’exclure une preuve quelle qu’elle soit ou d’entraver l’exécution 
d’une demande. 

5. Le présent Accord ne porte pas préjudice aux règles qui régissent l’entraide judiciaire en 
matière pénale. Si une assistance mutuelle devait être fournie dans le cadre d’un autre accord en 
vigueur entre les Parties contractantes, l’administration requise indique quelles sont les autorités 
compétentes. 

CHAPITRE III. CHAMP D’APPLICATION DE L’ASSISTANCE 

Article 3 

1. Les administrations douanières se fournissent, sur demande ou de leur propre initiative, 
les informations qui peuvent contribuer à appliquer comme il convient la législation douanière, à 
prévenir, rechercher et réprimer les infractions douanières, ainsi qu’à assurer la sécurité de la 
chaîne logistique internationale, ainsi qu’à recouvrer les créances douanières. 

2. L’une ou l’autre administration douanière peut, lorsqu’elle procède à des enquêtes au 
nom de l’autre administration douanière, agir comme si les enquêtes étaient réalisées pour son 
propre compte ou sur demande d’une autre autorité de son propre État. 

Article 4 

1. Sur demande, l’administration requise fournit toutes les informations sur la législation et 
les procédures douanières applicables dans cette Partie contractante et qui présentent un intérêt 
pour les enquêtes liées à une infraction douanière. 

2. L’une ou l’autre administration douanière communique, de sa propre initiative et sans 
délai, les informations disponibles sur : 

a) De nouvelles techniques de lutte contre la fraude douanière dont l’efficacité a été 
prouvée ; 
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b) De nouvelles tendances en matière d’infractions douanières, et des moyens ou 
techniques employés pour les commettre ; 

c) D’autres données susceptibles d’aider les administrations douanières à évaluer les 
risques aux fins du contrôle et de la facilitation. 

Article 5 

Les administrations douanières peuvent se fournir toute autre forme d’assistance technique en 
matière douanière, y compris : 

a) L’échange de fonctionnaires des douanes ou d’experts lorsque cela est mutuellement 
bénéfique afin de mieux comprendre les techniques douanières de chacune des Parties ; 

b) Des formations et de l’assistance pour développer des compétences spécialisées des 
fonctionnaires des douanes ; 

c) L’échange d’informations et d’expériences liées à l’utilisation du matériel d’interception 
et de détection ; 

d) L’échange d’experts compétents en matière douanière ; 
e) L’échange de données professionnelles, scientifiques et techniques relatives à la 

législation et aux procédures douanières. 

CHAPITRE IV. CAS PARTICULIERS D’ASSISTANCE 

Article 6 

Sur demande, l’administration requise fournit notamment à l’administration requérante les 
informations concernant : 

a) La régularité de l’exportation, à partir du territoire douanier de la Partie requise, de 
marchandises importées sur le territoire douanier de la Partie contractante requérante ; 

b) La régularité de l’importation, dans le territoire douanier de la Partie contractante requise, 
des marchandises exportées à partir du territoire douanier de la Partie contractante requérante et le 
régime douanier sous lequel les marchandises ont éventuellement été placées permettant de 
déterminer correctement la valeur en douane. 

Article 7 

1. Sur demande, l’administration requise exerce une surveillance spéciale sur : 
a) Les personnes connues de l’administration requérante pour avoir commis ou être 

soupçonnées d’avoir commis une infraction douanière, notamment celles qui 
pénètrent sur le territoire douanier de la Partie contractante requise ou qui en sortent ; 

b) Les marchandises transportées ou entreposées, soupçonnées par l’administration 
requérante d’être le produit d’un trafic illicite vers le territoire douanier de la Partie 
contractante requérante ; 
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c) Les moyens de transport que l’administration requérante soupçonne d’être utilisés 
pour commettre des infractions douanières sur le territoire douanier de la Partie 
contractante requérante ; 

d) Les locaux sur le territoire de la Partie contractante requise ayant été utilisés ou 
soupçonnés d’avoir été utilisés dans le cadre d’une infraction douanière commise sur 
le territoire de la Partie contractante requérante. 

2. Les administrations douanières peuvent, conformément à leur législation nationale, 
autoriser, par accord et arrangement mutuel, et sous leur surveillance, l’importation contrôlée dans 
le territoire douanier de leur État respectif, l’exportation contrôlée à partir de celui-ci ou le transit 
à travers lui, de marchandises impliquées dans un trafic illicite, en vue de mettre fin à ce trafic. 

Article 8 

1. Les administrations douanières se fournissent, sur demande ou de leur propre initiative, 
des informations sur les transactions réalisées ou planifiées, qui constituent ou semblent constituer 
une infraction douanière. 

2. Dans les cas graves susceptibles de porter gravement atteinte à l’économie, à la santé 
publique, à la sécurité publique ou à tout autre intérêt vital de l’une des Parties contractantes, 
l’administration douanière de l’autre Partie contractante fournit, chaque fois que possible, des 
informations de sa propre initiative et sans délai. 

Article 9 

Les administrations douanières peuvent, par arrangement mutuel, s’échanger toute 
information visée au présent Accord de manière systématique. Cet échange est prévu 
conformément au paragraphe 2 de l’article 20 du présent Accord. 

Article 10 

1. Les administrations douanières se prêtent mutuellement assistance en vue de recouvrer 
les créances douanières conformément à leurs dispositions juridiques et administratives nationales 
respectives pour le recouvrement de leurs propres droits et créances douanières. 

2. Les administrations douanières prescrivent d’un commun accord, sous réserve de 
l’approbation pouvant être requise de la part d’autres organismes gouvernementaux nationaux, les 
règles concernant l’application du présent article conformément au paragraphe 2 de l’article 20 du 
présent Accord. 

CHAPITRE V. INFORMATIONS 

Article 11 

1. Les informations originales ne sont demandées que lorsque les copies certifiées ou 
authentifiées, ou les informations informatisées ne sont pas suffisantes, et elles sont restituées dès 
que possible. Les droits de l’administration requise ou de parties tierces sont maintenus. 
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2. Les informations devant être échangées au titre du présent Accord sont accompagnées de 
toute la documentation nécessaire pour leur interprétation ou leur utilisation. 

CHAPITRE VI. EXPERTS ET TÉMOINS 

Article 12 

Sur demande, l’administration requise peut autoriser ses fonctionnaires à déposer devant une 
cour, un tribunal ou un organe administratif ou quasi judiciaire sur le territoire de la Partie 
contractante requérante en qualité d’experts ou de témoins dans le cadre d’une affaire en relation 
avec l’application de la législation douanière. 

CHAPITRE VII. COMMUNICATION DES DEMANDES 

Article 13 

1. Les demandes d’assistance visées dans le présent Accord sont communiquées 
directement à l’administration douanière de l’autre Partie contractante, par écrit et sont 
accompagnées de tous documents jugés utiles. Dans des cas urgents, les demandes peuvent être 
formulées verbalement. Ces demandes sont confirmées par écrit sans tarder. 

2. Les demandes présentées conformément au paragraphe 1 du présent article comprennent 
les indications ci-après : 

a) Le nom de l’administration requérante ; 
b) L’objet et la raison de la demande ; 
c) Un exposé sommaire de la question, des éléments d’ordre juridique et de la nature de 

la procédure ; 
d) Les noms et adresses des parties concernées par la procédure, si ceux-ci sont connus. 

3. Lorsque l’administration douanière de l’une ou l’autre Partie présente une demande 
indiquant qu’une procédure particulière soit suivie, il est fait droit à cette demande, sous réserve 
des dispositions juridiques et administratives de la Partie contractante requise. 

4. Les informations auxquelles il est fait référence dans le présent Accord ne sont 
communiquées qu’aux fonctionnaires désignés à cette fin par chaque administration douanière. 
Une liste des fonctionnaires ainsi désignés est fournie à l’administration douanière de l’autre 
Partie contractante conformément au paragraphe 2 de l’article 20 du présent Accord. 
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CHAPITRE VIII. EXÉCUTION DES DEMANDES 

Article 14 

Lorsque l’administration requise ne possède pas les informations demandées, elle entreprend 
des recherches pour obtenir ces informations, conformément à ses dispositions juridiques et 
administratives nationales. 

Article 15 

1. Sur demande écrite, aux fins de l’enquête concernant une infraction douanière, des 
fonctionnaires désignés par l’administration requérante peuvent, avec l’autorisation de 
l’administration requise et sous réserve des conditions que cette dernière peut imposer : 

a) Consulter dans les bureaux de l’administration requise les documents, registres et 
autres données pertinentes en vue d’extraire toute information relative à cette 
infraction ; 

b) Prendre des copies des documents, registres et autres données pertinentes au sujet de 
cette infraction ; 

c) Assister, dans un rôle consultatif, à une enquête effectuée par l’administration 
requise sur le territoire douanier de la Partie contractante requise, et présentant un 
intérêt pour l’administration requérante. 

2. Lorsque des fonctionnaires d’une administration douanière sont présents sur le territoire 
de l’autre Partie contractante dans le cadre prévu par le présent Accord, ils doivent à tout moment 
être en mesure de fournir la preuve de leurs fonctions officielles. 

3. Pendant leur séjour sur le territoire de l’autre Partie contractante, ils bénéficient de la 
même protection que celle accordée aux fonctionnaires douaniers de cette autre Partie 
contractante, conformément à la législation qui y est en vigueur, et sont responsables de toute 
infraction qu’ils pourraient commettre. 

CHAPITRE IX. CONFIDENTIALITÉ DES INFORMATIONS 

Article 16 

1. Les informations reçues conformément au présent Accord ne sont utilisées qu’aux fins de 
ce dernier et par les administrations douanières, sauf si l’administration douanière qui a fourni ces 
informations approuve expressément leur utilisation à d’autres fins ou par d’autres autorités. Cette 
utilisation est alors soumise à toutes restrictions fixées par l’administration douanière qui a fourni 
les informations. Ces informations ne peuvent, si la législation nationale de la Partie contractante 
qui les a fournies le prescrit, être utilisées que dans le cadre de poursuites pénales, après que les 
autorités judiciaires en charge des poursuites dans cette Partie contractante sont convenues de cette 
utilisation. 

2. Toute information obtenue aux termes du présent Accord bénéficie au moins du même 
niveau de protection et de confidentialité que celui accordé aux informations du même type par la 
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législation nationale à l’égard des citoyens de la Partie contractante destinataire, indépendamment 
de la nationalité, la citoyenneté ou la résidence des personnes concernées. 

Article 17 

1. Les données à caractère personnel échangées dans le cadre du présent Accord sont 
soumises à un niveau de protection équivalent à celui qui est prévu par la Partie contractante qui 
les fournit. 

2. Les Parties contractantes se fournissent réciproquement toute la législation correspondant 
au présent article relative à la protection des données à caractère personnel de leur État respectif. 

3. L’échange de données à caractère personnel ne commence que lorsque les Parties 
contractantes sont convenues, conformément au paragraphe 2 de l’article 20 du présent Accord, 
que le niveau de protection est équivalent dans chacune des Parties contractantes. 

CHAPITRE X. DÉROGATIONS 

Article 18 

1. L’administration requise n’est pas tenue de fournir l’assistance prévue dans le présent 
Accord si cette assistance est susceptible de porter atteinte à l’ordre public ou à tout autre intérêt 
vital de la Partie contractante requise, ou entraînerait la violation d’un secret industriel, 
commercial ou professionnel. 

2. Lorsque l’administration requérante n’est pas en mesure d’accéder à une demande de 
même nature présentée par l’administration requise, elle signale ce fait dans l’exposé de sa 
demande. L’administration requise a alors toute latitude pour déterminer la suite à donner à cette 
demande. 

3. L’assistance peut être différée par l’administration requise au motif qu’elle perturbera 
une enquête, des poursuites ou une procédure en cours. Dans ce cas, l’administration requise 
consulte l’administration requérante pour déterminer si l’assistance peut être apportée sous réserve 
du respect des conditions éventuellement spécifiées par l’administration requise. 

4. Lorsque l’assistance est refusée ou retardée, les raisons de ce refus ou de ce retard 
doivent être données. 

CHAPITRE XI. COÛTS 

Article 19 

1. Les administrations douanières renoncent à toute demande de remboursement des frais 
exposés dans le cadre de l’exécution du présent Accord, à l’exception des frais remboursés et des 
indemnités versées aux experts et aux témoins ainsi que du coût des interprètes lorsqu’ils ne sont 
pas fonctionnaires, qui sont pris en charge par l’administration requérante. 

2. Les conséquences pécuniaires des mesures de recouvrement jugées injustifiées par 
rapport à la réalité de la créance douanière concernée ou à la validité de l’instrument permettant le 
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recouvrement dans la Partie contractante requérante, sont à la charge de l’administration 
requérante. 

3. Lorsque l’exécution de la demande entraîne ou entraînera des frais élevés et inhabituels, 
les Parties contractantes se consultent pour déterminer les conditions dans lesquelles la demande 
sera exécutée, ainsi que les modalités de prise en charge de ces frais. 

CHAPITRE XII. MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD 

Article 20 

1. Les administrations douanières prennent des mesures pour que leurs fonctionnaires 
chargés de rechercher ou de combattre les infractions douanières ou de la lutte contre celles-ci 
entretiennent mutuellement des relations directes et personnelles. 

2. Les administrations douanières décident d’autres arrangements détaillés, dans le cadre du 
présent Accord, pour faciliter la mise en œuvre du présent Accord. 

3. Les administrations douanières s’efforcent, par voie d’accord mutuel, de résoudre les 
différends ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou l’application 
du présent Accord. 

4. Les conflits pour lesquels aucune solution n’est trouvée sont réglés par la voie 
diplomatique. 

CHAPITRE XIII. APPLICATION TERRITORIALE 

Article 21 

1. Le présent Accord sera applicable sur les territoires des deux États conformément au 
droit international. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord est applicable dans la 
partie européenne des Pays-Bas, à Aruba, Curaçao et Saint-Martin, et dans la partie caribéenne des 
Pays-Bas (Bonaire, Saba et Saint-Eustache). 

CHAPITRE XIV. ENTRÉE EN VIGUEUR ET DÉNONCIATION 

Article 22 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après que les Parties 
contractantes se sont notifié par écrit et par la voie diplomatique l’accomplissement des formalités 
constitutionnelles ou internes nécessaires à son entrée en vigueur. 
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Article 23 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée, mais l’une ou l’autre Partie 
contractante peut le dénoncer à tout moment au moyen d’une notification par la voie diplomatique. 

2. Les Parties contractantes peuvent mettre fin à l’application du présent Accord à l’égard 
de chaque partie distincte du Royaume des Pays-Bas. 

3. La dénonciation prend effet trois mois à compter de la date de la notification de 
dénonciation à l’autre Partie contractante. Les procédures en cours à la date de l’expiration sont 
néanmoins achevées conformément aux dispositions du présent Accord. 

Article 24 

Les Parties contractantes se réunissent en vue d’examiner le présent Accord sur demande ou à 
la fin de la période de cinq ans à partir de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, à moins 
d’une notification écrite mutuelle selon laquelle ledit examen n’est pas nécessaire. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Manille, aux Philippines, le 4 février 2011, en deux exemplaires en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
R. G. BRINKS 

Pour la République des Philippines : 
A. ALVAREZ  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET 
LE CABINET DES MINISTRES DE L’UKRAINE CONCERNANT LES RÈGLES 
RELATIVES AU PETIT TRAFIC FRONTALIER 

Le Gouvernement de la République de Pologne et le Cabinet des ministres de l’Ukraine, 
ci-après dénommés « Parties contractantes », 

Compte tenu du Règlement (CE) no 1931/2006 du Parlement européen et du Conseil du 
20 décembre 2006 fixant des règles relatives au petit trafic frontalier aux frontières terrestres 
extérieures des États membres et modifiant les dispositions de la Convention de Schengen, 

Compte tenu du Règlement (CE) no 1932/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifiant le 
Règlement (CE) no 539/2001 fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à 
l’obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États membres et la liste de ceux 
dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation, 

Conformément aux dispositions du Traité entre la République de Pologne et l’Ukraine 
concernant le bon voisinage, les relations amicales et la coopération conclu à Varsovie, le 
18 mai 1992, 

Désireux de développer des relations de partenariat stratégique et d’approfondir la 
coopération entre la République de Pologne et l’Ukraine dans tous les domaines, 

Rappelant que l’Union européenne a fait de l’introduction du régime de déplacement sans 
obligation de visa pour les citoyens de l’Ukraine un objectif à long terme, 

Désireux de faciliter mutuellement le franchissement de la frontière pour les résidents de la 
zone frontalière, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le présent Accord établit des règles relatives au petit trafic frontalier entre les États des 
Parties contractantes. 

Article 2 

1. Les définitions ci-après sont applicables aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « petit trafic frontalier » désigne le franchissement régulier de la 

frontière commune des États des Parties contractantes par des frontaliers de l’État 
d’une Partie contractante en vue d’effectuer un séjour dans la zone frontalière de 
l’État de l’autre Partie contractante pour des raisons sociales, culturelles, familiales 
ou pour des raisons économiques justifiées qui, aux termes des réglementations 
internes de l’État de l’autre Partie contractante, ne sont pas considérées comme 
constituant une activité professionnelle rémunérée, d’une durée ne dépassant pas la 
durée fixée par le présent Accord ; 

b) L’expression « zone frontalière » désigne la zone couverte par les unités 
administratives locales des États des Parties contractantes mentionnées à l’annexe 1 
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au présent Accord, qui ne s’étend pas à plus de 30 kilomètres de la frontière 
commune. Si une partie de l’une quelconque de ces unités administratives locales est 
située à plus de 30 kilomètres, mais à moins de 50 kilomètres de la ligne frontalière, 
celle-ci est néanmoins considérée comme faisant partie de la zone frontalière ; 

c) L’expression « permis délivré en vue du franchissement local de la frontière » (ci-
après dénommé « permis ») désigne un document autorisant son titulaire à franchir la 
frontière commune des États des Parties contractantes à plusieurs reprises, 
conformément au régime propre au petit trafic frontalier établi par le présent 
Accord ; 

d) Le terme « frontalier » désigne toute personne qui réside légalement dans la zone 
frontalière depuis une période d’au moins trois ans. 

2. Les dispositions du présent Accord s’appliquent également aux conjoints et aux enfants, 
mineurs et majeurs, y compris les enfants adoptés, à la charge des personnes visées à l’alinéa d) du 
paragraphe 1 du présent article, ainsi qu’aux enfants, mineurs et majeurs, y compris les enfants 
adoptés, à la charge des conjoints, même s’ils résident dans la zone frontalière depuis moins de 
trois ans. 

Article 3 

1. Les frontaliers peuvent franchir la frontière commune des États des Parties contractantes 
en vertu du régime propre au petit trafic frontalier, à condition qu’ils : 

a) Présentent un permis en cours de validité ; 
b) N’aient pas été signalés dans le Système d’information Schengen (SIS) aux fins de 

non-admission ; 
c) Ne soient pas considérés comme une menace pour l’ordre public, la sécurité 

intérieure, la santé publique ou les relations internationales des États des Parties 
contractantes ou d’un État partie à la Convention d’application de l’Accord de 
Schengen du 14 juin 1985 entre les gouvernements des États de l’Union économique 
Benelux, de la République fédérale d’Allemagne et de la République française relatif 
à la suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, et, plus 
particulièrement, ne fassent pas l’objet d’une interdiction d’entrée sur le territoire de 
ces États. 

2. L’alinéa b) du paragraphe 1 du présent article s’applique aux frontaliers titulaires d’un 
permis délivré par les autorités compétentes de la République de Pologne. 

Article 4 

Le permis délivré par les autorités compétentes de l’État d’une Partie contractante permet à 
son titulaire de franchir la frontière commune des États des Parties contractantes et de séjourner 
dans la zone frontalière de cet État pendant une durée maximale de 60 jours, qui ne doit pas 
excéder une durée totale de 90 jours au cours de tout période de six mois à compter de la date du 
premier franchissement de la frontière. 
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Article 5 

1. Le permis peut être délivré aux frontaliers qui : 
a) Sont titulaires d’un document de voyage en cours de validité les autorisant à franchir 

la frontière nationale ; 
b) Produisent un document confirmant qu’ils ont une résidence permanente dans la 

zone frontalière depuis au moins trois ans, et attestant l’existence de raisons 
légitimes de franchir fréquemment la frontière des États des Parties contractantes en 
vertu du régime propre au petit trafic frontalier ; 

c) N’ont pas été signalés dans le Système d’information Schengen (SIS) aux fins de 
non-admission ; 

d) Ne sont pas considérés comme une menace pour l’ordre public, la sécurité intérieure, 
la santé publique ou les relations internationales des États des Parties contractantes 
ou d’un État partie à la Convention d’application de l’Accord de Schengen du 
14 juin 1985 entre les gouvernements des États de l’Union économique Benelux, de 
la République fédérale d’Allemagne et de la République française relatif à la 
suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, et, plus 
particulièrement, ne font pas l’objet d’une interdiction d’entrée sur le territoire de ces 
États. 

2. L’alinéa c) du paragraphe 1 du présent article s’applique aux frontaliers titulaires d’un 
permis délivré par les autorités compétentes de la République de Pologne. 

3. Les documents confirmant la résidence permanente dans la zone frontalière sont précisés 
à l’annexe 2 du présent Accord. 

4. Un premier permis est délivré à un frontalier pour une période de validité de deux ans, à 
condition que la période de validité du permis ne dépasse pas la période de validité du document 
de voyage. 

5. Tout permis ultérieur est délivré pour une période de validité de cinq ans, à condition que 
la période de validité du permis n’excède pas la période de validité du document de voyage et que 
le demandeur ait utilisé le premier permis conformément aux dispositions du présent Accord et 
aux dispositions concernant l’entrée et le séjour sur le territoire de l’État de la Partie contractante 
dont l’autorité compétente a délivré le permis. 

Article 6 

1. Les éléments de sécurité et spécifications techniques du permis délivré par les autorités 
compétentes des États des Parties contractantes sont conformes aux réglementations des États des 
Parties contractantes. 

2. Le permis comporte une photographie de son titulaire et contient les informations 
suivantes : 

a) L’intitulé du permis en langues polonaise et ukrainienne ; 
b) Le numéro de série du permis ; 
c) Le ou les noms et prénoms, la date et le lieu de naissance et le sexe du titulaire du 

permis ; 
d) La nationalité et le lieu de résidence permanente du titulaire du permis ; 
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e) L’autorité de délivrance, la date de délivrance et la période de validité ; 
f) Le numéro de série du document de voyage en cours de validité sur la base duquel le 

permis a été délivré ; 
g) La zone frontalière dans laquelle le titulaire du permis est autorisé à séjourner et à 

circuler ; 
h) Une annotation indiquant que le titulaire du permis n’est pas autorisé à se déplacer 

en dehors de la zone frontalière et que tout usage abusif du régime propre au petit 
trafic frontalier est passible des sanctions prévues à l’article 10 du présent Accord. 

Article 7 

1. Avant l’entrée en vigueur du présent Accord, les autorités compétentes des États des 
Parties contractantes échangent leurs modèles de permis par la voie diplomatique. 

2. Les autorités compétentes des États des Parties contractantes s’informent mutuellement 
de toute modification à leurs modèles de permis, au moins 30 jours avant l’introduction de ces 
modifications, en fournissant sans délai les nouveaux modèles de permis à l’autre Partie 
contractante. 

Article 8 

1. Les autorités compétentes des États des Parties contractantes délivrent les permis dans les 
meilleurs délais, sans dépasser 60 jours civils à compter de la date de réception de la demande 
accompagnée des pièces justificatives requises. Dans certains cas exceptionnels, ce délai peut être 
porté à 90 jours civils. 

2. Les règles détaillées relatives à la délivrance des permis ainsi qu’à la collecte et au 
traitement des données y afférentes sont établies par les autorités compétentes des États des Parties 
contractantes conformément à leur législation nationale. 

3. L’annexe 3 au présent Accord contient une liste des autorités des États des Parties 
contractantes désignées pour recevoir les demandes de permis et pour délivrer les permis. 

Article 9 

1. Les frais de réception et de traitement d’une demande de permis s’élèvent à 20 euros. 
2. Les catégories de personnes suivantes sont dispensées des frais susmentionnés : 

a) Les personnes handicapées ; 
b) Les retraités ; 
c) Les enfants âgés de moins de 18 ans. 

Article 10 

1. Les personnes autorisées à franchir la frontière commune des États des Parties 
contractantes en vertu du régime propre au petit trafic frontalier sont tenues de respecter les lois et 
règlements de l’État de l’autre Partie contractante pendant leur séjour sur le territoire de cet État. 
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2. En cas d’utilisation abusive du régime propre au petit trafic frontalier instauré par le 
présent Accord, l’État de l’une ou l’autre Partie contractante applique les sanctions prévues par sa 
législation nationale. 

3. Les sanctions pouvant être appliquées par les États des Parties contractantes en 
application de leur législation nationale sont précisées à l’annexe 4 au présent Accord. 

4. Les Parties contractantes s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, de toute 
modification de leur législation nationale concernant les sanctions. 

Article 11 

1. Un frontalier dont le permis a été perdu, endommagé ou détruit pendant son séjour sur le 
territoire de l’État de l’autre Partie contractante est tenu de signaler immédiatement ce fait à 
l’autorité chargée de la sécurité des frontières de cet État. 

2. L’autorité chargée de la sécurité des frontières délivre un certificat confirmant l’entrée 
légale de cette personne sur la base d’un permis valide ainsi que la perte du permis. Les Parties 
contractantes reconnaissent mutuellement ces certificats comme des documents de voyage 
permettant à leurs titulaires de franchir la frontière pour retourner dans leur État de résidence 
permanente. 

3. Les Parties contractantes s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, des 
autorités compétentes qui ont le droit de délivrer les certificats visés au paragraphe 2 du présent 
article. 

4. En cas de récupération d’un permis perdu, les autorités compétentes de l’État d’une Partie 
contractante le transmettent immédiatement à l’autorité de l’État de l’autre Partie contractante 
chargée de la délivrance des permis. 

Article 12 

1. Les frontaliers voyageant en vertu du régime propre au petit trafic frontalier ont le droit 
de franchir la frontière commune des États des Parties contractantes en empruntant les points de 
passage frontaliers prévus pour la circulation internationale des personnes ainsi que les points de 
passage frontaliers prévus pour le petit trafic frontalier. 

2. Les autorités chargées de la sécurité des frontières des États des Parties contractantes 
procèdent au contrôle des personnes qui franchissent la frontière en vertu du régime propre au 
petit trafic frontalier conformément à leur législation nationale, sans apposer de cachet d’entrée ou 
de sortie sur les permis. 

Article 13 

1. Les frontaliers qui traversent la frontière commune des États des Parties contractantes en 
vertu du régime propre au petit trafic frontalier sont tenus d’être porteurs d’un document 
confirmant la conclusion d’un accord d’assurance médicale (police d’assurance, certificat), qui 
garantit que le prestataire de soins de santé couvre les frais engagés pour le traitement médical en 
cas d’urgence et à la suite d’accidents ainsi que les frais de transport médical vers l’État de 
résidence permanente. 
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2. Le document visé au paragraphe 1 du présent article doit remplir les conditions 
suivantes : 

a) Être valide pour toute la durée du séjour de la personne sur le territoire de l’État de 
l’autre Partie contractante, cette période de validité ne devant pas être inférieure à 
14 jours ; 

b) Confirmer que le montant de la couverture de l’assurance s’élève à au moins 
20 000 euros. 

Article 14 

1. L’une ou l’autre Partie contractante peut, pour des raisons de protection de l’ordre public, 
de la sécurité ou de la santé publique, suspendre en totalité ou en partie l’application du présent 
Accord. Cette décision de suspension est notifiée à l’autre Partie contractante par la voie 
diplomatique au moins 48 heures avant son entrée en vigueur. 

2. La Partie contractante qui suspend l’application des dispositions du présent Accord, en 
totalité ou en partie, pour les raisons visées au paragraphe 1 du présent article notifie à l’autre 
Partie contractante l’annulation de cette décision dès que les raisons qui l’ont motivée ont cessé 
d’exister. 

Article 15 

Aucune disposition du présent Accord n’est réputée restreindre le droit de l’une ou l’autre 
Partie contractante de refuser la délivrance d’un permis, l’entrée ou le séjour sur le territoire de 
son propre État à un frontalier de l’État de l’autre Partie contractante, conformément à la 
législation nationale de cet État. 

Article 16 

1. Si nécessaire, les Parties contractantes échangent des informations par la voie 
diplomatique et procèdent à des consultations sur les questions relatives à la mise en œuvre du 
présent Accord. 

2. Les Parties contractantes établissent une commission mixte d’experts, dont les 
responsabilités sont les suivantes : 

a) Examiner la mise en œuvre du présent Accord ; 
b) Résoudre les différends concernant l’interprétation ou la mise en œuvre des 

dispositions du présent Accord. 
3. La commission mixte se réunit, selon les besoins, à la demande de l’une ou l’autre Partie 

contractante, au moins une fois par an. 

Article 17 

Les annexes 1 à 4 font partie intégrante du présent Accord. 
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Article 18 

Le présent Accord peut être modifié moyennant consentement mutuel des Parties 
contractantes. 

Article 19 

1. Le présent Accord entre en vigueur le dixième jour après la réception, par la voie 
diplomatique, de la dernière des notes par lesquelles les Parties contractantes s’informent de 
l’accomplissement des procédures internes indispensables à l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Chacune des Parties 
contractantes peut le dénoncer par une notification à l’autre Partie, auquel cas l’Accord cesse de 
produire ses effets 60 jours après la date de réception de cette notification de dénonciation. 

FAIT à Kiev, le 28 mars 2008, en double exemplaire, chacun dans les langues polonaise, 
ukrainienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergences 
d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Cabinet des ministres de l’Ukraine : 
[IOULIA TYMOCHENKO] 

Pour le Gouvernement de la République de Pologne : 
[DONALD TUSK] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE SERBIE RELATIF À LA 
PROTECTION RÉCIPROQUE DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES 

Le Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement de la République de 
Serbie ci-après dénommés « Parties », 

Tenant dûment compte de la nécessité de garantir une protection efficace des informations 
classifiées qui ont été échangées entre les Parties ou générées au cours de la coopération, 

Guidés par l’adoption d’une réglementation uniforme pour les deux Parties dans le cadre de la 
protection des informations classifiées, 

Sous réserve du respect des règles contraignantes du droit international et du droit interne des 
Parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectif 

L’objectif du présent Accord est d’établir les règles pour la protection des informations 
classifiées échangées entre les Parties ou générées au cours de la coopération. 

Article 2. Définitions 

Aux fins du présent Accord, les définitions suivantes s’appliquent : 
l) Information classifiée : toute information, quelle qu’en soit la forme, le support et le 

mode d’enregistrement, ainsi que les objets ou toute partie de ceux-ci, également en cours de 
génération, qui doit être protégée contre toute divulgation non autorisée conformément au droit 
interne de chacune des Parties et au présent Accord ; 

2) Autorités compétentes : autorités visées à l’article 4 du présent Accord ; 
3) Organismes autorisés : autorités publiques, personnes physiques, personnes morales ou 

autres unités administratives, compétentes pour générer, transmettre, recevoir, stocker, protéger et 
utiliser des informations classifiées, conformément à la législation interne de leur Partie ; 

4) Contrat classifié : un contrat dont l’exécution implique l’accès à des informations 
classifiées ou la génération de telles informations ; 

5) Contractant : une personne physique, une personne morale ou une autre unité 
administrative relevant du droit de l’une des Parties, qui a la capacité juridique de conclure des 
contrats classifiés ; 

6) Commettant : une autorité publique, une personne physique, une personne morale ou une 
autre unité administrative relevant du droit de l’une des Parties, qui a la capacité juridique 
d’attribuer des contrats classifiés ; 

7) Partie d’origine : la Partie, une personne physique, une personne morale ou une autre 
unité administrative relevant du droit de cette Partie, qui génère des informations classifiées et les 
transmet à la Partie destinataire ; 
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8) Partie destinataire : la Partie, une personne physique, une personne morale ou une autre 
unité administrative relevant du droit de cette Partie, qui reçoit des informations classifiées de la 
Partie d’origine ; 

9) Tiers : une organisation internationale ou un État qui n’est pas Partie au présent Accord, 
une personne physique ou une autre entité relevant du droit de l’État. 

Article 3. Niveaux de classification de sécurité 

1. Les informations classifiées se voient attribuer un niveau de classification de sécurité en 
fonction de leur contenu, conformément au droit interne de la Partie d’origine. La Partie 
destinataire garantit un niveau de protection au moins équivalent des informations classifiées 
reçues, conformément aux dispositions du paragraphe 3. 

2. Le niveau de classification de sécurité ne peut être modifié ou supprimé que par 
l’organisme autorisé qui l’a accordé. La Partie destinataire est informée par écrit de toute 
modification ou suppression du niveau de classification de sécurité d’informations classifiées 
reçues antérieurement. 

3. Les Parties conviennent que les niveaux de classification de sécurité suivants sont 
équivalents : 

Article 4. Autorités compétentes 

1. Aux fins du présent Accord, les autorités compétentes sont les suivantes : 
l) Pour la République de Pologne : le Directeur de l’Agence de sécurité intérieure ; 
2) Pour la République de Serbie : le Bureau du Conseil national de sécurité et de 

protection des informations classifiées. 
2. Les Parties s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, des modifications qui 

concernent les autorités compétentes, visées au paragraphe 1, ou des modifications apportées à 
leurs compétences. 

RÉPUBLIQUE DE 
POLOGNE 

RÉPUBLIQUE DE 
SERBIE 

ÉQUIVALENT EN 
FRANÇAIS 

ŚCIŚLE TAJNE ДРЖАВНА TAJHA SECRET DÉFENSE 

TAJNE CTPOГO 

ПOBEPЉИBO 

 
SECRET 

POUFNE ПOBEPЉИBO CONFIDENTIEL 

ZASTRZEZONE ИHTEPHO RESTREINT 
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Article 5. Principes de la protection des informations classifiées 

1. Conformément au présent Accord et à leur droit interne, les Parties adoptent toute mesure 
visant à protéger les informations classifiées qui ont été transmises ou générées dans le cadre de la 
coopération réciproque des Parties ou des organismes autorisés, y compris celles qui sont générées 
dans le cadre de l’exécution de contrats classifiés. 

2. La Partie destinataire utilise les informations classifiées exclusivement aux fins pour 
lesquelles elles ont été transmises. 

3. L’accès aux informations classifiées n’est accordé qu’aux personnes qui ont besoin d’en 
connaître et qui ont été autorisées à accéder à ces informations conformément au droit interne de la 
Partie destinataire. 

4. La Partie destinataire ne communique pas les informations visées au paragraphe 1 à des 
tiers sans le consentement écrit préalable de la Partie d’origine. 

Article 6. Habilitations de sécurité 

Dans le cadre du présent Accord, les Parties reconnaissent les habilitations de sécurité 
individuelles et les habilitations de sécurité d’établissement délivrées conformément au droit 
interne de l’autre Partie. 

Article 7. Contrats classifiés 

1. Avant de conclure un contrat classifié, lié à l’accès à des informations classifiées de 
niveau POUFNE / ПOBEPЉИBO / CONFIDENTIEL ou supérieur, le commettant s’adresse à son 
autorité compétente pour demander à l’autorité compétente de l’autre Partie de délivrer un 
certificat attestant que le contractant est titulaire d’une habilitation de sécurité d’établissement en 
cours de validité correspondant au niveau de classification de sécurité des informations classifiées 
auxquelles il a accès. 

2. La délivrance du certificat visé au paragraphe 1 du présent article vaut garantie que les 
mesures nécessaires ont été prises pour déclarer que le contractant remplit les critères, dans le 
cadre de la protection des informations classifiées, définis dans le droit interne de la Partie sur le 
territoire de laquelle il se trouve. 

3. Avant la réception du certificat visé au paragraphe 1 du présent article, les informations 
classifiées ne sont pas accessibles au contractant. 

4. Le commettant transmet au contractant une instruction de sécurité d’établissement 
nécessaire à l’exécution du contrat classifié, qui fait partie intégrante de tout contrat classifié. 
L’instruction de sécurité d’établissement contient des dispositions sur les exigences en matière de 
sécurité, notamment : 

l) La liste des types d’informations classifiées liées à un contrat classifié donné, en 
tenant compte de leurs niveaux de classification de sécurité ; 

2) Les règles d’attribution des niveaux de classification de sécurité aux informations 
provenant de l’exécution d’un contrat donné classifié. 

5. Le commettant transmet une copie de l’instruction de sécurité de l’établissement à son 
autorité compétente, qui la transmet à l’autorité compétente du contractant. 
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6. L’exécution du contrat classifié dans la partie liée à l’accès aux informations classifiées 
est possible à condition que le contractant remplisse les critères nécessaires à la protection des 
informations classifiées, conformément à l’instruction de sécurité d’établissement. 

7. Tout sous-traitant doit respecter les mêmes conditions de protection des informations 
classifiées que celles prévues pour le contractant. 

Article 8. Transmission des informations classifiées 

1. Les informations classifiées sont transmises par la voie diplomatique. 
2. Les informations classifiées de niveaux ZASTRZEŻONE / ИHTEPHO / RESTREINT et 

POUFNE / ПOBEPЉИBO / CONFIDENTIEL peuvent également être transmises par des 
transporteurs autorisés, conformément au droit interne de la Partie d’origine. 

3. En cas d’urgence, à moins qu’il ne soit possible d’utiliser d’autres formes de 
transmission, si les exigences en matière de sécurité définies par le droit interne de la Partie 
d’origine sont respectées, le transport personnel d’informations classifiées de niveaux 
ZASTRZEŻONE / ИHTEPHO / RESTREINT et POUFNE / ПOBEPЉИBO / CONFIDENTIEL 
est admissible. 

4. Les autorités compétentes des Parties peuvent convenir d’autres façons de transmettre des 
informations classifiées qui garantissent leur protection contre une divulgation non autorisée. 

5. La Partie destinataire confirme par écrit la réception des informations classifiées. 

Article 9. Reproduction et traduction des informations classifiées 

1. La reproduction et la traduction des informations classifiées se font conformément au 
droit interne de chacune des Parties. Les informations reproduites et traduites bénéficient de la 
même protection que les originaux. Le nombre de copies et de traductions est réduit à ce qui est 
nécessaire à des fins officielles. 

2. Les informations classifiées de niveau ŚCIŚLE TAJNE / ДРЖABHA TAJHA / SECRET 
DÉFENSE ne peuvent être reproduites et traduites qu’avec le consentement écrit préalable de la 
Partie d’origine. 

Article 10. Destruction des informations classifiées 

1. Sans préjudice du paragraphe 2, les informations classifiées doivent être détruites 
conformément au droit interne de la Partie destinataire de manière à empêcher leur reconstitution 
partielle ou totale. 

2. Les informations classifiées de niveau ŚCIŚLE TAJNE / ДРЖABHA TAJHA / SECRET 
DÉFENSE ne doivent pas être détruites. Elles doivent être restituées à la Partie d’origine. 

Article 11. Visites 

1. Sans préjudice des paragraphes 5 et 6, les personnes se rendant du territoire de l’une des 
Parties sur le territoire de l’autre Partie dans le cadre d’une visite ne sont autorisées à accéder aux 



Volume 3128, I-53700 

 141 

informations classifiées qu’après avoir reçu un consentement écrit préalable délivré par l’autorité 
compétente de l’autre Partie. 

2. Au moins 30 jours avant la visite prévue, visée au paragraphe 1, et en cas d’urgence dans 
un délai plus court, l’autorité compétente de la Partie d’accueil reçoit une demande de visite de la 
part de l’autorité compétente de l’autre Partie. 

3. La demande de visite, visée au paragraphe 2, doit comprendre : 
1) Le but, la date et le programme de la visite ; 
2) Le nom et le prénom du visiteur, sa date et son lieu de naissance, sa nationalité et le 

numéro de son passeport ; 
3) Le poste du visiteur ainsi que le nom de l’entité qu’il représente ; 
4) Le niveau et la date de validité de l’habilitation de sécurité individuelle dont le 

visiteur est titulaire ; 
5) Le nom et l’adresse de l’entité à visiter ; 
6) Le nom, le prénom et le poste de la personne physique à visiter ; 
7) La date, la signature et le sceau officiel de l’autorité compétente. 

4. Afin de protéger les données à caractère personnel, visées au paragraphe 3, transmises 
dans le cadre des dispositions des paragraphes 1, 5 et 6 du présent article, les dispositions 
suivantes s’appliquent, y compris le droit interne de chacune des Parties : 

1) Les données à caractère personnel reçues par la Partie d’accueil sont utilisées 
exclusivement aux fins et conditions définies par la Partie qui les transmet ; 

2) Les données à caractère personnel ne sont conservées par la Partie d’accueil que 
pendant la durée nécessaire à leur traitement ; 

3) Si des données à caractère personnel sont transmises en contravention du droit 
interne de la Partie, la Partie qui les transmet en informe la Partie d’accueil, laquelle 
est tenue de les supprimer, de manière à éviter leur reconstitution partielle ou totale ; 

4) La Partie qui transmet des données à caractère personnel est responsable de leur 
exactitude et, si ces données se révèlent fausses ou incomplètes, elle doit en informer 
la Partie d’accueil, qui est tenue de corriger ou de supprimer les données ; 

5) La Partie d’accueil et la Partie qui transmet des données à caractère personnel sont 
tenues de tenir un registre de la transmission, de la réception et de la suppression de 
ces données ; 

6) La Partie qui transmet des données à caractère personnel et la Partie d’accueil sont 
tenues de protéger efficacement le traitement des données à caractère personnel 
contre leur divulgation à des personnes non autorisées, contre des modifications non 
autorisées des données, la perte des données, leur endommagement ou leur 
destruction. 

5. L’autorité compétente peut convenir d’établir des listes de personnes autorisées à 
effectuer des visites récurrentes liées à la réalisation d’un projet, programme ou contrat classifié 
spécifique. Ces listes contiennent les données définies au paragraphe 3 du présent article et sont 
valides pour une période de 12 mois. Une fois que ces listes ont été approuvées par les autorités 
compétentes, les dates des visites sont organisées directement entre l’entité d’envoi et l’entité 
d’accueil, conformément aux conditions convenues. 
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6. Les visites liées à l’accès à des informations classifiées de niveau 
ZASTRZEŻONE / ИHTEPHO / RESTREINT sont organisées directement entre l’entité d’envoi 
et l’entité d’accueil. 

Article 12. Atteinte aux règles de sécurité concernant la protection réciproque des informations 
classifiées 

1. L’atteinte à la sécurité est un acte ou une omission qui contrevient au présent Accord ou 
au droit interne des Parties, y compris la divulgation non autorisée d’informations classifiées. 

2. Les informations concernant toute atteinte à la sécurité, réelle ou présumée, concernant 
des informations classifiées de la Partie d’origine ou des informations classifiées issues de la 
coopération réciproque des Parties sont immédiatement communiquées à l’autorité compétente de 
la Partie sur le territoire de laquelle l’atteinte, réelle ou présumée, a eu lieu. 

3. Toute atteinte à la sécurité, réelle ou présumée, fait l’objet d’une enquête conformément 
au droit interne de la Partie sur le territoire de laquelle elle s’est produite. 

4. En cas d’atteinte à la sécurité, visée au paragraphe 1, l’autorité compétente de la Partie 
sur le territoire de laquelle l’atteinte s’est produite informe par écrit l’autorité compétente de 
l’autre Partie des faits, des circonstances et du résultat des mesures visées au paragraphe 3. 

5. Les autorités compétentes des Parties coopèrent aux mesures visées au paragraphe 3 à la 
demande de l’une d’entre elles. 

Article 13. Langues 

Dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions du présent Accord, les Parties utilisent la 
langue anglaise ou leurs langues officielles, en joignant ensuite la traduction dans la langue 
officielle de l’autre Partie ou en anglais. 

Article 14. Frais 

Chaque Partie couvre ses propres frais résultant de la mise en œuvre des dispositions du 
présent Accord. 

Article 15. Consultations 

1. Les autorités compétentes se notifient mutuellement tout amendement à leur droit interne 
concernant la protection des informations classifiées qui a des conséquences sur les dispositions 
du présent Accord. 

2. Les autorités compétentes, à la demande de l’une d’elles, se consultent afin de garantir 
une collaboration étroite pour la mise en œuvre du présent Accord. 

3. Chaque Partie autorise les représentants de l’autorité compétente de l’autre Partie à se 
rendre sur son propre territoire pour discuter des procédures en matière de protection des 
informations classifiées transmises par l’autre Partie. 
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4. Afin de garantir une coopération effective, objet du présent Accord, et dans le cadre de 
l’autorité reconnue par leur droit interne, les autorités compétentes peuvent, si nécessaire, conclure 
par écrit des arrangements techniques ou organisationnels détaillés. 

Article 16. Règlement des différends 

1. Tout différend relatif à l’application du présent Accord est réglé par des négociations 
directes entre les autorités compétentes des Parties. 

2. Si le règlement d’un différend ne peut être obtenu de la manière visée au paragraphe 1, ce 
différend est réglé par la voie diplomatique. 

Article 17. Échange direct d’informations classifiées 

1. Les services de renseignement et de contre-ingérence des Parties ainsi que les services 
compétents pour protéger la sécurité et l’ordre publics peuvent échanger directement des 
informations classifiées. 

2. La liste de ces services et organismes des Parties est transmise par la voie diplomatique. 

Article 18. Dispositions finales 

1. Le présent Accord entre en vigueur conformément au droit interne de chacune des 
Parties, ce qui est confirmé par un échange de notes. L’Accord entre en vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la réception de la dernière de ces notes. 

2. Le présent Accord peut être amendé sur la base d’un consentement mutuel écrit des deux 
Parties. Ces amendements entrent en vigueur conformément aux dispositions du paragraphe 1. 

3. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé par l’une 
ou l’autre Partie au moyen d’une notification écrite adressée à l’autre Partie. Dans ce cas, le 
présent Accord prend fin six mois après la réception de la notification de dénonciation. 

4. En cas de dénonciation, les Parties appliquent toutes les règles définies à l’article 10 du 
présent Accord dans les délais indiqués au paragraphe 3 ci-dessus à toute information classifiée 
échangée ou générée dans le cadre du présent Accord. 

FAIT à Varsovie, le 11 juin 2015, en deux exemplaires originaux, chacun en langues 
polonaise, serbe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergences 
d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Pologne : 
[DARIUSZ ŁUCZAK] 

[Directeur de l’Agence de sécurité de la République de Pologne] 

Pour le Gouvernement de la République de Serbie : 
[GORAN MATIĆ] 

[Directeur de l’Autorité nationale de sécurité de la République de Serbie]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DU DANEMARK ET LA RÉPUBLIQUE DE 
SERBIE RELATIF À LA PROMOTION ET À LA PROTECTION RÉCIPROQUE 
DES INVESTISSEMENTS 

Préambule 

Le Royaume du Danemark et la République de Serbie (ci-après dénommés « Parties 
contractantes »), 

Désireux de créer des conditions favorables aux investissements réalisés dans les deux États et 
d’intensifier la coopération entre les entreprises des deux États dans le but de stimuler l’utilisation 
productive des ressources, 

Reconnaissant qu’un traitement juste et équitable des investissements sur une base réciproque 
est de nature à servir cette fin, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. Le terme « investissement » désigne les avoirs de toute nature investis par un investisseur 

d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante conformément aux lois et 
règlements de cette dernière, et comprend, notamment, mais non exclusivement : 

a) Les biens corporels et incorporels, meubles ou immeubles, ainsi que tous les droits 
tels que les baux, hypothèques, gages, nantissements, privilèges, garanties et tous 
autres droits similaires ; 

b) Les sociétés, les actions ou d’autres formes de participation dans une société, les 
obligations et des créances d’une société ; 

c) Les rendements réinvestis, les créances pécuniaires ou relatives à des prestations 
contractuelles ayant une valeur financière ; 

d) Les droits de propriété intellectuelle et industrielle, notamment les droits d’auteur, 
les brevets, les appellations commerciales, les technologies, les marques, les fonds de 
commerce, les savoir-faire et tous autres éléments et droits similaires ; 

e) Les concessions ou autres droits accordés par voie législative ou contractuelle, y 
compris les concessions relatives à la prospection, à l’extraction ou à l’exploitation 
de ressources naturelles ; 

2. Une modification de la forme dans laquelle les avoirs sont investis n’affecte pas leur 
caractère d’investissement ; 

3. Le terme « rendements » désigne les montants que rapporte un investissement et 
comprend notamment, mais non exclusivement, les bénéfices, les intérêts, les gains en capital, les 
dividendes, les redevances et les honoraires ; 
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4. Le terme « investisseur » désigne, s’agissant d’une Partie contractante : 
a) Toute personne physique possédant la citoyenneté ou la nationalité ou résidant de 

manière permanente sur le territoire de l’une des Parties contractantes conformément 
à la législation de celle-ci ; 

b) Toute entité constituée en personne morale et reconnue comme telle conformément à 
la législation de l’une des Parties contractantes, telle qu’une société, une entreprise, 
une association, une institution de financement du développement, une fondation ou 
toute autre entité similaire, que ses responsabilités soient limitées ou non, avec ou 
sans buts lucratifs ; 

5. Le terme « territoire » désigne : 
Pour la République de Serbie, la zone sur laquelle la République de Serbie exerce, 

conformément à ses lois et règlements nationaux et au droit international, ses droits souverains ou 
sa juridiction ;  

Pour le Royaume du Danemark, la zone comprise entre les frontières terrestres ainsi que la 
mer, les fonds marins et leur sous-sol au-delà de la mer territoriale sur lesquels la Partie 
contractante exerce, conformément à ses lois et règlements nationaux et au droit international, ses 
droits souverains ou sa juridiction. 

Article 2. Promotion et protection des investissements 

1. Chaque Partie contractante admet les investissements effectués par des investisseurs de 
l’autre Partie contractante conformément à sa législation et à ses pratiques administratives, et 
encourage de tels investissements, notamment en facilitant la création de bureaux de 
représentation. 

2. Les investissements effectués par des investisseurs de chaque Partie contractante 
bénéficient à tout moment d’une pleine protection et sécurité sur le territoire de l’autre Partie 
contractante. Aucune Partie contractante n’entrave, par des mesures déraisonnables ou 
discriminatoires, la gestion, l’entretien, l’utilisation, la jouissance ou la cession des 
investissements effectués sur son territoire par des investisseurs de l’autre Partie contractante. 

3. Chacune des Parties contractantes respecte les obligations qu’elle peut avoir contractées à 
l’égard des investissements effectués par des investisseurs de l’autre Partie contractante. 

Article 3. Traitement des investissements 

1. Chaque Partie contractante accorde sur son territoire aux investissements effectués par 
des investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement juste et équitable qui n’est en aucun 
cas moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou à des investisseurs 
d’un État tiers, selon le traitement qui est le plus favorable pour l’investisseur concerné. 

2. Chaque Partie contractante accorde sur son territoire aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante, en ce qui concerne la gestion, l’entretien, l’utilisation, la jouissance ou la cession de 
leurs investissements, un traitement juste et équitable qui n’est en aucun cas moins favorable que 
celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou à des investisseurs d’un État tiers, selon le 
traitement qui est le plus favorable pour l’investisseur concerné. 
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Article 4. Exceptions 

Les dispositions du présent Accord concernant l’octroi d’un traitement non moins favorable 
que celui accordé aux investisseurs des Parties contractantes ou à ceux d’un État tiers ne sauraient 
être interprétées comme obligeant une Partie contractante à accorder aux investisseurs de l’autre 
Partie contractante le bénéfice de tout traitement, préférence ou privilège résultant : 

a) De l’adhésion à une organisation régionale d’intégration économique ou à une union 
douanière, existante ou future, dont l’une des Parties contractantes est ou peut devenir 
partie ; ou 

b) De tout accord ou arrangement international, ou de toute législation interne, portant 
intégralement ou partiellement sur la fiscalité. 

Article 5. Expropriation et indemnisation 

1. Les investissements effectués par des investisseurs des Parties contractantes ne sont ni 
nationalisés ni expropriés ni soumis à des mesures ayant des effets équivalents à la nationalisation 
ou à l’expropriation (ci-après « expropriation ») sur le territoire de l’autre Partie contractante, à 
moins que l’expropriation ne soit réalisée dans l’intérêt public, dans des conditions non 
discriminatoires, conformément aux garanties prévues par la loi et contre le versement rapide et 
effectif d’une indemnisation appropriée. 

2. L’indemnisation correspond à la juste valeur marchande qu’avait l’investissement 
concerné immédiatement avant que l’expropriation ait lieu ou que l’expropriation imminente ait 
été rendue publique de sorte à altérer la valeur de cet investissement (ci-après « date 
d’estimation »). 

3. La juste valeur marchande est calculée dans une monnaie librement convertible, sur la 
base du taux de change du marché de cette monnaie à la date d’estimation. L’indemnisation est 
versée rapidement et comprend les intérêts à un taux commercial établi sur la base du marché à 
compter de la date de l’expropriation jusqu’à la date du paiement, et est librement transférable. 

4. L’investisseur concerné a le droit, en vertu de la législation de la Partie contractante qui 
procède à l’expropriation, de saisir une autorité judiciaire ou une autre autorité indépendante 
compétente de cette Partie contractante, afin qu’elle procède rapidement à un examen de son cas, 
de l’estimation de son investissement et du versement de l’indemnisation, conformément aux 
principes énoncés au paragraphe 1 du présent article. 

5. Lorsqu’une Partie contractante exproprie les avoirs d’une société ou d’une entreprise 
située sur son territoire, établie ou constituée en vertu de ses lois, et dans laquelle des investisseurs 
de l’autre Partie contractante ont un investissement, les dispositions du présent article s’appliquent 
de manière à garantir le versement rapide et effectif d’une indemnisation appropriée à ces 
investisseurs au titre de toute diminution de la valeur marchande de leur investissement par suite 
de l’expropriation. 

Article 6. Indemnisation des pertes 

1. Les investisseurs d’une Partie contractante dont les investissements sur le territoire de 
l’autre Partie contractante subissent des pertes du fait d’une guerre ou d’un autre conflit armé, 
d’un état d’urgence nationale, d’une révolution, d’une insurrection ou d’une émeute sur le 
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territoire de l’autre Partie contractante bénéficient, de la part de cette autre Partie contractante, en 
ce qui concerne la restitution, l’indemnisation, la réparation ou tout autre règlement, d’un 
traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou à ceux 
d’un État tiers, selon le traitement qui est le plus favorable pour l’investisseur concerné. 

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent article, un investisseur d’une 
Partie contractante qui, dans l’un des cas visés audit paragraphe, subit une perte sur le territoire de 
l’autre Partie contractante du fait : 

a) De la réquisition de tout ou partie de son investissement par les forces ou autorités de 
cette autre Partie contractante ; ou 

b) De la destruction, que n’imposait nullement la situation, de tout ou partie de son 
investissement par les forces ou autorités de cette autre Partie contractante ; 

se voit accorder la restitution de l’investissement concerné ou une indemnisation qui, dans les 
deux cas, doit être rapide, appropriée, effective et librement transférable. 

Article 7. Transfert du capital et des rendements 

1. Chaque Partie contractante garantit aux investisseurs de l’autre Partie contractante, dès 
que ceux-ci se sont acquittés de toutes leurs obligations financières, le libre transfert des paiements 
liés à leurs investissements, notamment, mais non exclusivement : 

a) Du capital initial et des capitaux supplémentaires destinés à l’entretien et au 
développement d’un investissement ; 

b) Du capital investi ou du produit de la vente ou de la liquidation de tout ou partie d’un 
investissement ; 

c) Des intérêts, dividendes, bénéfices et autres rendements réalisés ; 
d) Des paiements versés pour le remboursement des emprunts contractés pour un 

investissement, et des intérêts dus ; 
e) Des paiements résultant des droits visés à l’alinéa d) du paragraphe 1 de 

l’article premier du présent Accord ; 
f) Des revenus et autres rémunérations non dépensés des membres du personnel 

travaillant depuis l’étranger dans le cadre d’un investissement ; 
g) De l’indemnisation, la restitution, la réparation ou tout autre règlement résultant de 

l’application des dispositions des articles 5 et 6 ; 
h) Des paiements provenant du règlement d’un différend conformément aux 

articles 9 et 10. 
2. Les transferts de paiements effectués au titre du paragraphe 1 du présent article sont 

réalisés sans délai dans une monnaie librement convertible. 
3. Les transferts sont effectués au taux de change du marché applicable à la date du transfert 

pour les opérations au comptant dans la monnaie à transférer. En l’absence de marché des 
changes, le taux à utiliser est le taux de change le plus récent appliqué aux investissements 
étrangers. 

4. Les droits mentionnés dans le présent article sont sans préjudice des mesures adoptées 
par la Communauté européenne conformément au paragraphe 2 de l’article 57 et aux 
articles 59 et 60 du Traité instituant la Communauté européenne. 
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Article 8. Subrogation 

1. Si l’une des Parties contractantes ou son organisme désigné effectue un paiement à l’un 
de ses propres investisseurs au titre d’une garantie qu’elle a accordée à l’égard d’un investissement 
réalisé sur le territoire de l’autre Partie contractante, cette dernière reconnaît : 

a) La cession, en vertu du droit ou d’une transaction juridique, de tout droit ou créance 
de l’investisseur concerné à la première Partie contractante ou à son organisme 
désigné ; et 

b) Que la première Partie contractante ou son organisme désigné est habilité, par 
subrogation, à exercer les droits et à faire exécuter les créances de cet investisseur. 

2. Les droits ou créances ainsi subrogés n’excèdent pas les droits et créances initiaux de 
l’investisseur concerné. 

3. La subrogation des droits et obligations de l’investisseur indemnisé s’applique également 
au transfert des paiements effectués conformément à l’article 7 du présent Accord. 

Article 9. Règlement des différends entre une Partie contractante et  
un investisseur de l’autre Partie contractante 

1. Tout différend relatif à un investissement entre un investisseur d’une Partie contractante 
et l’autre Partie contractante est, dans la mesure du possible, réglé à l’amiable. 

2. Si le différend ne peut être réglé dans un délai de six mois suivant la date à laquelle 
l’investisseur a soulevé le différend par notification écrite adressée à la Partie contractante 
concernée, chaque Partie contractante consent à soumettre le différend, au choix de l’investisseur, 
à un tribunal compétent de la Partie contractante ou à un arbitrage international devant l’une des 
instances suivantes : 

a) Le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements 
(CIRDI), en vue d’un règlement par arbitrage conformément à la Convention de 
Washington du 18 mars 1965 sur le règlement des différends relatifs aux 
investissements entre États et ressortissants d’autres États, à condition que les Parties 
contractantes soient parties à cette Convention ; ou 

b) Le mécanisme supplémentaire du Centre, si ce dernier n’est pas disponible dans le 
cadre de la Convention ; ou 

c) Un tribunal arbitral spécial constitué conformément au Règlement d’arbitrage de la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI), et 
conformément audit Règlement, le Secrétaire général du CIRDI est investi du 
pouvoir de nomination ; ou 

d) Un tribunal arbitral conformément aux dispositions du Règlement d’arbitrage de la 
Chambre de commerce internationale (CCI). 

3. Aux fins du présent article et de l’article 25 (2) (b) de ladite Convention de Washington, 
toute personne morale constituée conformément à la législation de l’une des Parties contractantes 
qui se trouvait sous le contrôle d’un investisseur de l’autre Partie contractante avant que le 
différend ne survienne est traitée comme un ressortissant de cette autre Partie contractante. 

4. Tout arbitrage visé aux alinéas b) à d) du paragraphe 2 du présent article a lieu, à la 
demande de l’une des parties au différend, dans un État partie à la Convention pour la 
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reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, faite à New York le 10 juin 1958 
(« Convention de New York »). 

5. Aux fins du chapitre II de la Convention de Washington (De la compétence du Centre), 
du Règlement du mécanisme supplémentaire du CIRDI, de l’article premier du Règlement 
d’arbitrage de la CNUDCI, du Règlement d’arbitrage de la CCI et de l’article II de la Convention 
de New York, le consentement donné par chacune des Parties contractantes en vertu du 
paragraphe 2 du présent article et la soumission du différend par un investisseur conformément 
audit paragraphe constituent le consentement écrit et l’accord écrit des parties au différend en vue 
de sa soumission pour règlement. 

6. Dans le cadre d’une procédure concernant un différend relatif aux investissements, 
aucune Partie contractante ne peut invoquer, comme moyen de défense, comme demande 
reconventionnelle ou pour toute autre raison, que l’indemnisation ou toute autre réparation de tout 
ou partie des dommages allégués a été reçue en vertu d’un contrat d’assurance ou de garantie. 

7. Toute sentence arbitrale rendue conformément au présent article est définitive et 
contraignante pour les parties au différend. Chaque Partie contractante exécute sans délai les 
dispositions de ladite sentence et prend les mesures nécessaires pour qu’elle soit exécutée sur son 
territoire. 

Article 10. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1. Les différends entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou l’application 
du présent Accord sont réglés, dans la mesure du possible, par voie de négociations. 

2. Si un différend tel que visé au paragraphe 1 du présent article ne peut être réglé dans un 
délai de six mois, il est, à la demande de l’une ou l’autre Partie contractante, soumis à un tribunal 
arbitral. 

3. Le tribunal arbitral est constitué de la manière suivante dans chaque cas : chaque Partie 
contractante nomme un arbitre, et les deux arbitres ainsi choisis désignent, d’un commun accord, 
un ressortissant d’un État tiers que les deux Parties contractantes doivent nommer Président du 
tribunal. Ces arbitres sont désignés dans les deux mois suivant la date à laquelle une Partie 
contractante a notifié à l’autre Partie contractante son intention de soumettre le différend à un 
tribunal d’arbitrage, et le Président du tribunal est nommé dans les deux mois suivant la 
nomination des deux arbitres. 

4. Si les nominations n’ont pas lieu dans les délais prévus au paragraphe 3 du présent 
article, l’une ou l’autre Partie contractante peut, en l’absence de tout autre arrangement à cet 
égard, demander au Président de la Cour internationale de Justice de procéder aux nominations 
nécessaires. Si le Président de la Cour internationale de Justice est un ressortissant de l’une ou 
l’autre Partie contractante ou s’il est empêché pour toute autre raison de remplir cette fonction, le 
Vice-Président ou, si ce dernier est également empêché de remplir cette fonction, le membre de la 
Cour internationale de Justice suivant par ordre d’ancienneté, est invité, dans les mêmes 
conditions, à procéder aux nominations. 

5. Le tribunal arbitral arrête lui-même son règlement intérieur. 
6. Le tribunal arbitral statue conformément aux dispositions du présent Accord et aux règles 

de droit international applicables. Ses décisions sont prises à la majorité des voix et sont 
définitives et contraignantes. 
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7. Dans le cadre de la procédure d’arbitrage, chacune des Parties contractantes prend à sa 
charge les frais de l’arbitre qu’elle a nommé et de ses frais de représentation juridique dans les 
procédures. Les frais du Président du tribunal et les autres frais sont pris en charge à parts égales 
par les deux Parties contractantes. Le tribunal peut néanmoins décider de répartir différemment les 
frais. 

Article 11. Consultations 

Chacune des Parties contractantes peut proposer à l’autre Partie de tenir des consultations sur 
toute question pouvant avoir une incidence sur l’application du présent Accord. Les consultations 
se tiennent sur proposition de l’une des Parties contractantes, à la date et au lieu convenus entre les 
Parties contractantes par la voie diplomatique. 

Article 12. Application de l’Accord 

Les dispositions du présent Accord s’appliquent à tous les investissements effectués, avant ou 
après l’entrée en vigueur de l’Accord, par des investisseurs de l’une des Parties contractantes sur 
le territoire de l’autre Partie contractante. Toutefois, elles ne s’appliquent pas aux différends 
survenus avant l’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 13. Amendements 

Les dispositions du présent Accord peuvent être amendées au moment de l’entrée en vigueur 
du présent Accord ou à tout moment ultérieur selon les modalités convenues, le cas échéant, par 
les Parties contractantes. Ces amendements entrent en vigueur à la date à laquelle les Parties 
contractantes se notifient mutuellement par écrit que les formalités constitutionnelles requises pour 
leur entrée en vigueur ont été accomplies. 

Article 14. Extension territoriale 

Le présent Accord ne s’applique pas aux Îles Féroé ni au Groenland. 
Les dispositions du présent Accord peuvent s’appliquer aux Îles Féroé et au Groenland selon 

les dispositions dont peuvent convenir les Parties contractantes dans un échange de notes. 

Article 15. Entrée en vigueur 

Les Parties contractantes se notifient mutuellement l’accomplissement des formalités 
constitutionnelles requises pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Le présent Accord entre en 
vigueur 30 jours après la date de la dernière des notifications. 

Article 16. Durée et dénonciation 

1. Le présent Accord demeure en vigueur pour une période de 10 ans. Il reste ensuite en 
vigueur à moins que l’une ou l’autre Partie contractante ne notifie par écrit à l’autre Partie 
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contractante son intention de le dénoncer. La dénonciation prend effet un an après la réception de 
la notification écrite par l’autre Partie. 

2. En ce qui concerne les investissements effectués avant la date à laquelle la notification de 
dénonciation du présent Accord prend effet, les dispositions des articles premier à 12 du présent 
Accord restent en vigueur pendant une nouvelle période de 10 ans à compter de cette date. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Copenhague, le 15 mai 2009, en deux exemplaires en langues serbe, danoise et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Royaume du Danemark : 
PER STIG MØLLER 

Pour la République de Serbie : 
VUK JEREMIĆ  
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No. 53702 
____ 

 
United Nations (United Nations Entity for Gender Equality and 

the Empowerment of Women) 
 

and 
 

Morocco 

Exchange of Letters constituting an Agreement between the Kingdom of Morocco (“the 
Government”) and the United Nations Entity for Gender Equality and the 
Empowerment of Women (“UN Women”) on the application mutatis mutandis of the 
Standard Basic Assistance Agreement (“SBAA”) between the Government and the 
United Nations Development Programme, to UN Women, its premises, property and 
assets, as well as to its personnel in Morocco. New York, 28 December 2015 and 4 April 
2016 

Entry into force:  4 April 2016 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 May 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Nations Unies (Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes) 

 

et 
 

Maroc 

Échange de lettres constituant un accord entre le Royaume du Maroc (« le Gouvernement ») 
et l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 
(« ONU Femmes ») concernant l’application mutatis mutandis de l’Accord de base type 
en matière d’assistance entre le Gouvernement et le Programme des Nations Unies pour 
le développement, à l’ONU Femmes, ses locaux, ses biens et ses actifs, ainsi que son 
personnel au Maroc. New York, 28 décembre 2015 et 4 avril 2016 

Entrée en vigueur :  4 avril 2016 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 1er mai 

2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  





 

 

 
 
 
 
 
 

ANNEX A 
 
 

Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc., 
concerning treaties and international agreements 

registered in May 2016 
with the Secretariat of the United Nations 

 
 
 
 

ANNEXE A 
 
 

Ratifications, adhésions, accords ultérieurs, etc., 
concernant des traités et accords internationaux 

enregistrés en mai 2016 
au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies
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No. 5158. Multilateral No 5158. Multilatéral 

CONVENTION RELATING TO THE 
STATUS OF STATELESS PERSONS. 
NEW YORK, 28 SEPTEMBER 1954 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 360, I-5158.] 

CONVENTION RELATIVE AU STATUT 
DES APATRIDES. NEW YORK, 
28 SEPTEMBRE 1954 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 360, I-5158.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Mali Mali 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 27 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 27 mai 2016 

Date of effect: 25 August 2016 Date de prise d'effet : 25 août 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 27 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 27 mai 2016 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Sierra Leone Sierra Leone 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 9 May 2016 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 9 mai 2016 

Date of effect: 7 August 2016 Date de prise d'effet : 7 août 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 9 mai 2016 
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No. 5786. United States of America 
and Mexico 

No 5786. États-Unis d'Amérique et 
Mexique 

AIR TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN 
THE GOVERNMENT OF THE UNITED 
STATES OF AMERICA AND THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED 
MEXICAN STATES. MEXICO CITY, 
15 AUGUST 1960 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 402, I-5786.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU 
MEXIQUE RELATIF AUX TRANSPORTS 
AÉRIENS. MEXICO, 15 AOÛT 1960 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 402, 
I-5786.] 

 
EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 

AGREEMENT BETWEEN THE UNITED STATES 
OF AMERICA AND THE UNITED MEXICAN 
STATES AMENDING THE AIR TRANSPORT 
AGREEMENT OF AUGUST 15, 1960, AS 
AMENDED AND EXTENDED. WASHINGTON, 
25 SEPTEMBER 1997 AND 4 DECEMBER 
1997 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 
ACCORD ENTRE LES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE ET LES ÉTATS-UNIS DU 
MEXIQUE MODIFIANT L'ACCORD RELATIF 
AUX TRANSPORTS AÉRIENS DU 15 AOÛT 
1960, TEL QUE MODIFIÉ ET PROROGÉ. 
WASHINGTON, 25 SEPTEMBRE 1997 ET 
4 DÉCEMBRE 1997 

Entry into force: provisionally on 4 December 
1997 and definitively on 28 May 1998, in 
accordance with the provisions of the said 
notes 

Entrée en vigueur : provisoirement le 
4 décembre 1997 et définitivement le 28 mai 
1998, conformément aux dispositions 
desdites notes 

Authentic texts: English and Spanish Textes authentiques : anglais et espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Mexico, 18 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Mexique, 18 mai 2016 
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[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

 

001399 

 

Washington, le 25 septembre 1997 
 

Madame la Secrétaire d’État, 
J’ai le plaisir de me référer à l’Accord de transport aérien en vigueur entre le Gouvernement 

des États-Unis du Mexique et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique du 15 août 1960, tel 
que modifié et prorogé. 

À cet égard, et sur la base des accords conclus lors de la réunion tenue dans cette ville 
les 12 et 13 septembre 1996 entre les délégations représentant les Gouvernements du Mexique et 
des États-Unis, permettez-moi de vous proposer d’apporter les modifications suivantes aux 
annexes I (Services réguliers) et II (Services d’affrètement) à l’Accord modifiant l’Accord de 
transport aérien du 15 août 1960, tel que modifié et prorogé, conclu par nos deux Gouvernements 
à Washington, le 21 novembre 1991 : 

ANNEXE I 

1. Le paragraphe 4 de la section B de l’annexe I, est remplacé par le texte suivant : 
« 4. Chacune des Parties a le droit de désigner jusqu’à deux compagnies aériennes pour 

assurer des services combinés réguliers entre toute paire de villes entre les deux territoires qui 
peuvent être desservis en vertu de l’Accord. Ces désignations doivent être notifiées par écrit à 
l’autre Partie. » 

2. Les notes de bas de page (2) et (3) sont supprimées. 
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ANNEXE II 

1. Les alinéas f) et g) sont ajoutés au paragraphe 1 de l’annexe II et se lisent comme suit : 
« f. Dans le cas de vols affrétés individuels, les compagnies aériennes de chaque Partie qui 

sont en possession des permis appropriés délivrés par le Gouvernement du Mexique et le 
Gouvernement des États-Unis, qui ont tous leurs documents en règle et qui respectent toutes les 
exigences établies, peuvent exploiter des vols affrétés de passagers ou de marchandises entre les 
deux territoires, en soumettant un formulaire de notification de vol au moins 24 heures avant le 
vol, pour lequel l’approbation des autorités aéronautiques de l’autre Partie n’est pas requise (les 
notifications peuvent être soumises après le délai si un motif valable peut être démontré). La 
compagnie aérienne, le type de vol, le type d’aéronef qui sera utilisé et son immatriculation, ainsi 
que les dates, les horaires et les itinéraires de vol prévus doivent être indiqués sur le formulaire de 
notification de vol.  

g. Dans le cas de programmes ou de séries de vols affrétés, l’approbation préalable des deux 
Parties est requise et la demande doit être déposée conformément aux dispositions de l’alinéa c du 
paragraphe 1 de la présente annexe. Chaque Partie s’efforce de faciliter l’autorisation d’une série 
de vols pour lesquels l’approbation n’a pas été demandée à temps. » 

2. Le paragraphe 2 de l’annexe II est modifié comme suit : 
« 2. Sous réserve des dispositions de l’alinéa f du paragraphe 1, il est donné suite à toutes les 

demandes… » 
3. Le paragraphe 3 de l’annexe II est modifié comme suit : 
« 3. Sous réserve des dispositions de l’alinéa f du paragraphe 1, un exploitant ne peut en 

aucun cas commencer ou effectuer un… » 
Si les propositions ci-dessus sont acceptables pour le Gouvernement des États-Unis 

d’Amérique, la présente note et votre réponse affirmative constitueront, conformément aux 
dispositions de l’article 12 de l’Accord, un accord entre le Gouvernement des États-Unis du 
Mexique et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, qui entre en vigueur provisoirement à 
compter de la date de la communication par le Gouvernement des États-Unis indiquant son 
approbation, et définitivement à la date de la notification par le Gouvernement du Mexique au 
Gouvernement des États-Unis de l’approbation du présent accord par le Sénat de la République. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Madame la Secrétaire d’État, les assurances de 
ma très haute considération. 

 
JESÚS SILVA-HERZOG F. 

Ambassadeur  
 

Son Excellence 
Monsieur Jesús Reyes-Heroles, 
Ambassadeur du Mexique 
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II 

 
DÉPARTEMENT D’ÉTAT 

WASHINGTON 

 

4 décembre 1997 
 
Monsieur l’Ambassadeur,  

J’ai l’honneur de vous présenter mes compliments et d’accuser réception de votre 
note 001399 du 25 septembre, qui se lit comme suit : 

[Voir note 1] 

J’ai en outre l’honneur de vous informer que les amendements aux annexes I et II à l’Accord 
de transport aérien du 15 août 1960, tel que modifié et prorogé, contenus dans la note 
susmentionnée, sont acceptables pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et de 
confirmer que votre note du 25 septembre et la présente note en réponse constituent un accord 
entre nos deux Gouvernements qui sera appliqué provisoirement à partir de la date de la présente 
note et qui entrera en vigueur à la date de la notification par le Gouvernement du Mexique de 
l’approbation de cet accord par le Sénat de la République. 

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération. 
 

Pour la Secrétaire d’État : 
[SIGNÉ] 
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No. 6193. Multilateral No 6193. Multilatéral 

CONVENTION AGAINST 
DISCRIMINATION IN EDUCATION. 
PARIS, 14 NOVEMBER 1960 AND 
15 DECEMBER 1960 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 429, I-6193.] 

CONVENTION CONCERNANT LA LUTTE 
CONTRE LA DISCRIMINATION DANS 
LE DOMAINE DE L'ENSEIGNEMENT. 
PARIS, 14 NOVEMBRE 1960 ET 
15 DÉCEMBRE 1960 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 429, I-6193.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Kazakhstan Kazakhstan 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
15 April 2016 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 15 avril 2016 

Date of effect: 15 July 2016 Date de prise d'effet : 15 juillet 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization, 17 May 2016 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, 
17 mai 2016 
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No. 8638. Multilateral No 8638. Multilatéral 

VIENNA CONVENTION ON CONSULAR 
RELATIONS. VIENNA, 24 APRIL 1963 
[United Nations, Treaty Series, vol. 596, 
I-8638.] 

CONVENTION DE VIENNE SUR LES 
RELATIONS CONSULAIRES. VIENNE, 
24 AVRIL 1963 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 596, I-8638.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Sierra Leone Sierra Leone 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 9 May 2016 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 9 mai 2016 

Date of effect: 8 June 2016 Date de prise d'effet : 8 juin 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 9 mai 2016 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Zambia Zambie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 18 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 18 mai 2016 

Date of effect: 17 June 2016 Date de prise d'effet : 17 juin 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 18 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 18 mai 2016 
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No. 12140. Multilateral No 12140. Multilatéral 

CONVENTION ON THE TAKING OF 
EVIDENCE ABROAD IN CIVIL OR 
COMMERCIAL MATTERS. THE HAGUE, 
18 MARCH 1970 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 847, I-12140.] 

CONVENTION SUR L'OBTENTION DES 
PREUVES À L'ÉTRANGER EN MATIÈRE 
CIVILE OU COMMERCIALE. LA HAYE, 
18 MARS 1970 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 847, I-12140.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Costa Rica Costa Rica 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 16 March 2016 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 16 mars 
2016 

Date of effect: 15 May 2016 (The accession 
will have effect only as regards the 
relations between Costa Rica and such 
Contracting States that will have declared 
their acceptance of the accession.) 

Date de prise d'effet : 15 mai 2016 
(L'adhésion n'aura d'effet que dans les 
rapports entre le Costa Rica et les États 
contractants qui auront déclaré 
accepter cette adhésion.) 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 11 May 2016 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 11 mai 2016 
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No. 13182. Belgium and Austria No 13182. Belgique et Autriche 

CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC 
OF AUSTRIA AND THE KINGDOM OF 
BELGIUM FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE 
REGULATION OF CERTAIN OTHER 
MATTERS WITH RESPECT TO TAXES 
ON INCOME AND FORTUNE, 
INCLUDING THE BUSINESS TAX AND 
LAND TAXES. VIENNA, 29 DECEMBER 
1971 [United Nations, Treaty Series, vol. 924, 
I-13182.] 

CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
D'AUTRICHE ET LE ROYAUME DE 
BELGIQUE EN VUE D'ÉVITER LES 
DOUBLES IMPOSITIONS ET DE RÉGLER 
CERTAINES AUTRES QUESTIONS EN 
MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVENU 
ET SUR LA FORTUNE, Y COMPRIS 
L'IMPÔT SUR LES EXPLOITATIONS ET 
LES IMPÔTS FONCIERS.  SIGNÉE À 
VIENNE LE 29 DÉCEMBRE 1971. 
VIENNE, 29 DÉCEMBRE 1971 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 924, I-13182.] 

 
PROTOCOL BETWEEN THE KINGDOM OF 

BELGIUM AND THE REPUBLIC OF AUSTRIA 
AND ADDITIONAL PROTOCOL AMENDING 
THE CONVENTION FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE REGULATION 
OF CERTAIN OTHER MATTERS WITH RESPECT 
TO TAXES ON INCOME AND FORTUNE, 
INCLUDING THE BUSINESS TAX AND LAND 
TAXES, SIGNED AT VIENNA ON 
29 DECEMBER 1971. BRUSSELS, 
10 SEPTEMBER 2009 

PROTOCOLE ENTRE LE ROYAUME DE 
BELGIQUE ET LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE 
ET PROTOCOLE ADDITIONNEL MODIFIANT 
LA CONVENTION EN VUE D'ÉVITER LES 
DOUBLES IMPOSITIONS ET DE RÉGLER 
CERTAINES AUTRES QUESTIONS EN MATIÈRE 
D'IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA 
FORTUNE, Y COMPRIS L'IMPÔT SUR LES 
EXPLOITATIONS ET LES IMPÔTS FONCIERS, 
SIGNÉE À VIENNE LE 29 DÉCEMBRE 1971. 
BRUXELLES, 10 SEPTEMBRE 2009 

Entry into force: 1 March 2016, in accordance 
with article 2 

Entrée en vigueur : 1er mars 2016, 
conformément à l'article 2 

Authentic texts: Dutch, French and German Textes authentiques : néerlandais, français et 
allemand 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Belgium, 24 May 2016 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Belgique, 24 mai 2016 
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[ TEXT IN DUTCH – TEXTE EN NÉERLANDAIS ] 
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[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
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[ TEXT IN GERMAN – TEXTE EN ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOL BETWEEN THE KINGDOM OF BELGIUM AND THE REPUBLIC OF 
AUSTRIA AND ADDITIONAL PROTOCOL AMENDING THE CONVENTION 
FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE REGULATION 
OF CERTAIN OTHER MATTERS WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME 
AND FORTUNE, INCLUDING THE BUSINESS TAX AND LAND TAXES, 
SIGNED AT VIENNA ON 29 DECEMBER 1971 

The Kingdom of Belgium and the Republic of Austria, 
Desirous to conclude a Protocol and an Additional Protocol amending the Convention for the 

avoidance of double taxation and the regulation of certain other matters with respect to taxes on 
income and fortune, including the business tax and land taxes, signed at Vienna on 
29 December 1971 (hereinafter referred to as “the Convention”), 

Have agreed as follows:  

Article 1 

Article 26 of the Convention shall be superseded by the following provisions: 
“Article 26. Exchange of information 

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such information as is 
foreseeably relevant for carrying out the provisions of this Convention or to the administration or 
enforcement of the domestic laws concerning taxes of every kind and description levied by or on 
behalf of the Contracting States, insofar as the taxation thereunder is not contrary to the 
Convention. The exchange of information is not restricted by articles 1 and 2. 

2. Any information received under paragraph 1 by a Contracting State shall be treated as 
secret in the same manner as information obtained under the domestic laws of that State and shall 
be disclosed only to persons or authorities (including courts and administrative bodies) concerned 
with the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect of, the 
determination of appeals in relation to the taxes referred to in paragraph 1, or the oversight of the 
above. Such persons or authorities shall use the information only for such purposes. They may 
disclose the information in public court proceedings or in judicial decisions. Notwithstanding the 
foregoing, information received by a Contracting State may be used for other purposes when that 
is permitted under the laws of both States and when the competent authority of the supplying State 
authorizes such use. 

3. In no case shall the provisions of paragraphs 1 and 2 be construed so as to impose on a 
Contracting State the obligation: 

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and administrative 
practice of that or of the other Contracting State; 

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the normal course 
of the administration of that or of the other Contracting State; 
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(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial, 
commercial or professional secret or trade process, or information the disclosure of 
which would be contrary to public policy (ordre public). 

4. If information is requested by a Contracting State in accordance with this article, the 
other Contracting State shall use its information gathering measures to obtain the requested 
information, even though that other State may not need such information for its own tax purposes. 
The obligation contained in the preceding sentence is subject to the limitations of paragraph 3 but 
in no case shall such limitations be construed to permit a Contracting State to decline to supply 
information solely because it has no domestic interest in such information. 

5. In no case shall the provisions of paragraph 3 be construed to permit a Contracting State 
to decline to supply information solely because the information is held by a bank, other financial 
institution, trust, foundation, nominee or person acting in an agency or a fiduciary capacity or 
because it relates to ownership interests in a person. With a view to obtaining such information, 
the tax administration of the requested Contracting State shall be authorized to require that the 
information be supplied, and to conduct investigations and hearings, notwithstanding any 
provision to the contrary in its domestic taxation laws.” 

Article 2 

Each Contracting State shall notify the other Contracting State, through the diplomatic 
channel, of the completion of the procedures required by its laws for the entry into force of this 
Protocol. The Protocol shall enter into force on the first day of the third month immediately 
following the date of receipt of the second of the aforesaid notifications. The provisions of this 
Protocol shall be applicable:  

(a) To taxes payable by deduction at the source in respect of income accruing or paid on or 
after 1 January of the year immediately following the year in which this Protocol enters into force; 

(b) To other taxes levied on income for taxable periods beginning on or after 1 January of the 
year immediately following the year in which this Protocol enters into force;  

(c) In respect of other taxes levied by or on behalf of the Contracting States, to any other 
taxes payable on taxable events occurring on or after 1 January of the year immediately following 
the year in which this Protocol enters into force. 

Article 3 

This Protocol, which forms an integral part of the Convention, shall remain in force as long as 
the Convention remains in force and shall be applicable as long as the Convention itself is 
applicable. 
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IN WITNESS WHEREOF, the plenipotentiaries of the two Contracting States, duly 
authorized thereto, have signed this Protocol. 

DONE at Brussels on 10 September 2009, in duplicate in German, French and Dutch, all texts 
being equally authentic. 

For the Kingdom of Belgium: 
[DIDIER REYNDERS 
Finance Minister] 

For the Republic of Austria: 
[ANDREAS SCHIEDER 

Secretary of State 
Ministry of Finance] 
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ADDITIONAL PROTOCOL 

At the moment of signing the Protocol amending the Convention for the avoidance of double 
taxation and the regulation of certain other matters with respect to taxes on income and fortune, 
including the business tax and land taxes, concluded this day between the Kingdom of Belgium 
and the Republic of Austria, the undersigned have agreed that the following provisions shall form 
an integral part of the Protocol: 

Ad article 26: 
1. The competent authority of the requesting State shall provide the following information 

to the competent authority of the requested State when making a request for information under the 
Convention to demonstrate the foreseeable relevance of the information requested: 

(a) The identity of the person under examination or investigation; 
(b) A statement of the information sought, including its nature and the form in which the 

requesting State wishes to receive the information from the requested State; 
(c) The tax purpose for which the information is requested; 
(d) The grounds for believing that the information requested is held in the requested 

State or is in the possession or under the control of a person within the jurisdiction of 
the requested State; 

(e) The name and address of any person believed to be in possession of the requested 
information; 

(f) A statement that the requesting State has pursued all means available in its own 
territory to obtain the information, except those that would give rise to 
disproportionate difficulties. 

2. It is understood that the exchange of information provided for in article 26 does not 
include measures which constitute “fishing expeditions”. 

3. It is understood that paragraph 5 of article 26 does not require the automatic or 
spontaneous exchange of information between the Contracting States.  

4. It is understood that – in addition to the principles set out above – the principles 
established in the commentaries of the Organization for Economic Cooperation and Development 
(OECD) shall also be taken into consideration in the interpretation of article 26. 
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IN WITNESS WHEREOF, the plenipotentiaries of the two Contracting States, duly 
authorized thereto, have signed this Additional Protocol. 

DONE at Brussels on 10 September 2009, in duplicate in German, French and Dutch, all texts 
being equally authentic. 

For the Kingdom of Belgium: 
[DIDIER REYNDERS 
Finance Minister] 

For the Republic of Austria: 
[ANDREAS SCHIEDER 

Secretary of State 
Ministry of Finance] 
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No. 14078. Mauritius and 
Netherlands 

No 14078. Maurice et Pays-Bas 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF 
THE NETHERLANDS AND THE 
GOVERNMENT OF MAURITIUS 
RELATING TO AIR SERVICES. 
PORT LOUIS, 15 NOVEMBER 1973 
[United Nations, Treaty Series, vol. 972, 
I-14078.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU 
ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE 
GOUVERNEMENT DE MAURICE 
RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS. 
PORT-LOUIS, 15 NOVEMBRE 1973 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 972, 
I-14078.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 
53697. Air Services Agreement between the 
Kingdom of the Netherlands and the Republic 
of Mauritius (with annexes). Port Louis, 
28 May 2014 

53697. Accord relatif aux services aériens 
entre le Royaume des Pays Bas et la 
République de Maurice (avec annexes). 
Port-Louis, 28 mai 2014 

Entry into force: 1 December 2015 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Netherlands, 11 May 2016 

Entrée en vigueur : 1er décembre 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 11 mai 2016 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 23 May 2016 

Information fournie par le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 23 mai 
2016 
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No. 14458. Multilateral No 14458. Multilatéral 

CONVENTION ON THE REDUCTION OF 
STATELESSNESS. NEW YORK, 
30 AUGUST 1961 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 989, I-14458.] 

CONVENTION SUR LA RÉDUCTION DES 
CAS D'APATRIDIE. NEW YORK, 
30 AOÛT 1961 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 989, I-14458.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Mali Mali 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 27 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 27 mai 2016 

Date of effect: 25 August 2016 Date de prise d'effet : 25 août 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 27 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 27 mai 2016 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Sierra Leone Sierra Leone 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 9 May 2016 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 9 mai 2016 

Date of effect: 7 August 2016 Date de prise d'effet : 7 août 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 9 mai 2016 
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No. 14537. Multilateral No 14537. Multilatéral 

CONVENTION ON INTERNATIONAL 
TRADE IN ENDANGERED SPECIES OF 
WILD FAUNA AND FLORA. 
WASHINGTON, 3 MARCH 1973 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 993, I-14537.] 

CONVENTION SUR LE COMMERCE 
INTERNATIONAL DES ESPÈCES DE 
FAUNE ET DE FLORE SAUVAGES 
MENACÉES D'EXTINCTION. 
WASHINGTON, 3 MARS 1973 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 993, I-14537.] 

 
AMENDMENT TO ARTICLE XXI OF THE 

CONVENTION OF 3 MARCH 1973 ON 
INTERNATIONAL TRADE IN ENDANGERED 
SPECIES OF WILD FAUNA AND FLORA (WITH 
CORRIGENDUM). GABORONE, 30 APRIL 
1983 [United Nations, Treaty Series, vol. 2993, 
A-14537.] 

AMENDEMENT À L'ARTICLE XXI DE LA 
CONVENTION DU 3 MARS 1973 SUR LE 
COMMERCE INTERNATIONAL DES ESPÈCES 
DE FAUNE ET DE FLORE SAUVAGES 
MENACÉES D'EXTINCTION (AVEC 
RECTIFICATIF). GABORONE, 30 AVRIL 1983 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2993, 
A-14537.] 

TERRITORIAL APPLICATION APPLICATION TERRITORIALE 
China (in respect of: Hong Kong Special 

Administrative Region and Macao 
Special Administrative Region) 

Chine (à l'égard de : Région administrative 
spéciale de Hong-Kong et Région 
administrative spéciale de Macao) 

Notification deposited with the Government 
of Switzerland: 10 May 2016 

Dépôt de la notification auprès du 
Gouvernement suisse : 10 mai 2016 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Switzerland, 27 May 
2016 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Suisse, 27 mai 2016 
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No. 14668. Multilateral No 14668. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL 
AND POLITICAL RIGHTS. NEW YORK, 
16 DECEMBER 1966 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 999, I-14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS CIVILS ET POLITIQUES. 
NEW YORK, 16 DÉCEMBRE 1966 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 999, I-14668.] 

PARTIAL WITHDRAWAL OF RESERVATION MADE 
UPON ACCESSION 

RETRAIT PARTIEL DE RÉSERVE FORMULÉE LORS 
DE L'ADHÉSION 

Kuwait Koweït 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 20 May 
2016 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 20 mai 2016 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 20 May 2016 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 20 mai 2016 

 

 
[ TEXT IN ARABIC – TEXTE EN ARABE ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 15121. Multilateral No 15121. Multilatéral 

AGREEMENT ON THE INTERNATIONAL 
CARRIAGE OF PERISHABLE 
FOODSTUFFS AND ON THE SPECIAL 
EQUIPMENT TO BE USED FOR SUCH 
CARRIAGE (ATP). GENEVA, 
1 SEPTEMBER 1970 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1028, I-15121.] 

ACCORD RELATIF AUX TRANSPORTS 
INTERNATIONAUX DE DENRÉES 
PÉRISSABLES ET AUX ENGINS 
SPÉCIAUX À UTILISER POUR CES 
TRANSPORTS (ATP). GENÈVE, 
1ER SEPTEMBRE 1970 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1028, I-15121.] 

ACCESSION ADHÉSION 
San Marino Saint-Marin 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 17 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 mai 2016 

Date of effect: 17 May 2017 Date de prise d'effet : 17 mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 17 mai 2016 
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No. 15705. Multilateral No 15705. Multilatéral 

CONVENTION ON ROAD TRAFFIC. 
VIENNA, 8 NOVEMBER 1968 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1042, I-15705.] 

CONVENTION SUR LA CIRCULATION 
ROUTIÈRE. VIENNE, 8 NOVEMBRE 1968 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1042, 
I-15705.] 

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 
Saudi Arabia Arabie saoudite 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 12 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 12 mai 2016 

Date of effect: 12 May 2017 Date de prise d'effet : 12 mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 12 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 12 mai 2016 

 

 
Reservation:  Réserve :  
 

[ TEXT IN ARABIC – TEXTE EN ARABE ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
  

________ 
1 Translation provided by the Government of Saudi Arabia – Traduction fournie par le Gouvernement de l'Arabie 

saoudite. 
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No. 20378. Multilateral No 20378. Multilatéral 

CONVENTION ON THE ELIMINATION OF 
ALL FORMS OF DISCRIMINATION 
AGAINST WOMEN. NEW YORK, 
18 DECEMBER 1979 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1249, I-20378.] 

CONVENTION SUR L'ÉLIMINATION DE 
TOUTES LES FORMES DE 
DISCRIMINATION À L'ÉGARD DES 
FEMMES. NEW YORK, 18 DÉCEMBRE 
1979 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1249, I-20378.] 

 
OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 

ON THE ELIMINATION OF ALL FORMS OF 
DISCRIMINATION AGAINST WOMEN. 
NEW YORK, 6 OCTOBER 1999 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2131, A-20378.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION 
SUR L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES 
DE DISCRIMINATION À L’ÉGARD DES 
FEMMES. NEW YORK, 6 OCTOBRE 1999 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2131, 
A-20378.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Monaco Monaco 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 3 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 3 mai 2016 

Date of effect: 3 August 2016 Date de prise d'effet : 3 août 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 3 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 3 mai 2016 
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No. 22495. Multilateral No 22495. Multilatéral 

CONVENTION ON PROHIBITIONS OR 
RESTRICTIONS ON THE USE OF 
CERTAIN CONVENTIONAL WEAPONS 
WHICH MAY BE DEEMED TO BE 
EXCESSIVELY INJURIOUS OR TO HAVE 
INDISCRIMINATE EFFECTS (WITH 
PROTOCOLS I, II AND III). GENEVA, 
10 OCTOBER 1980 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1342, I-22495.] 

CONVENTION SUR L'INTERDICTION OU 
LA LIMITATION DE L'EMPLOI DE 
CERTAINES ARMES CLASSIQUES QUI 
PEUVENT ÊTRE CONSIDÉRÉES COMME 
PRODUISANT DES EFFETS 
TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU 
COMME FRAPPANT SANS 
DISCRIMINATION (AVEC PROTOCOLES 
I, II ET III). GENÈVE, 10 OCTOBRE 1980 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1342, 
I-22495.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Côte d'Ivoire Côte d'Ivoire 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 25 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 25 mai 2016 

Date of effect: 25 November 2016 Date de prise d'effet : 25 novembre 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 25 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 25 mai 2016 
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PROTOCOL ON EXPLOSIVE REMNANTS OF 
WAR TO THE CONVENTION ON 
PROHIBITIONS OR RESTRICTIONS ON THE 
USE OF CERTAIN CONVENTIONAL 
WEAPONS WHICH MAY BE DEEMED TO BE 
EXCESSIVELY INJURIOUS OR TO HAVE 
INDISCRIMINATE EFFECTS (PROTOCOL V). 
GENEVA, 28 NOVEMBER 2003 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2399, A-22495.] 

PROTOCOLE RELATIF AUX RESTES EXPLOSIFS 
DE GUERRE À LA CONVENTION SUR 
L'INTERDICTION OU LA LIMITATION DE 
L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES CLASSIQUES 
QUI PEUVENT ÊTRE CONSIDÉRÉES COMME 
PRODUISANT DES EFFETS TRAUMATIQUES 
EXCESSIFS OU COMME FRAPPANT SANS 
DISCRIMINATION (PROTOCOLE V). GENÈVE, 
28 NOVEMBRE 2003 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2399, A-22495.] 

CONSENT TO BE BOUND CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ 
Côte d'Ivoire Côte d'Ivoire 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 25 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 25 mai 2016 

Date of effect: 25 November 2016 Date de prise d'effet : 25 novembre 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 25 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 25 mai 2016 

 

CONSENT TO BE BOUND CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ 
Montenegro Monténégro 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 20 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 20 mai 2016 

Date of effect: 20 November 2016 Date de prise d'effet : 20 novembre 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 20 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 20 mai 2016 
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No. 22514. Multilateral No 22514. Multilatéral 

CONVENTION ON THE CIVIL ASPECTS 
OF INTERNATIONAL CHILD 
ABDUCTION. THE HAGUE, 
25 OCTOBER 1980 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1343, I-22514.] 

CONVENTION SUR LES ASPECTS CIVILS 
DE L'ENLÈVEMENT INTERNATIONAL 
D'ENFANTS. LA HAYE, 25 OCTOBRE 
1980 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1343, I-22514.] 

TERRITORIAL APPLICATION APPLICATION TERRITORIALE 
Denmark (in respect of: Greenland) Danemark (à l'égard de : Groenland) 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 April 2016 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 22 avril 
2016 

Date of effect: 1 July 2016 Date de prise d'effet : 1er juillet 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 16 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 16 mai 2016 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE RUSSIAN 
FEDERATION 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA FÉDÉRATION 
DE RUSSIE 

Italy Italie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 12 April 2016 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 12 avril 
2016 

Date of effect: 1 July 2016 Date de prise d'effet : 1er juillet 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 11 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 11 mai 2016 
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No. 25567. Multilateral No 25567. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION ON 
CONTRACTS FOR THE 
INTERNATIONAL SALE OF GOODS. 
VIENNA, 11 APRIL 1980 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1489, I-25567.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LES 
CONTRATS DE VENTE INTERNATIONALE 
DE MARCHANDISES. VIENNE, 11 AVRIL 
1980 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1489, 
I-25567.] 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 
Azerbaijan Azerbaïdjan 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 3 May 2016 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 3 mai 2016 

Date of effect: 1 June 2017 Date de prise d'effet : 1er juin 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 3 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 3 mai 2016 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 26112. Multilateral No 26112. Multilatéral 

CONVENTION ON INTERNATIONAL 
ACCESS TO JUSTICE. THE HAGUE, 
25 OCTOBER 1980 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1510, I-26112.] 

CONVENTION TENDANT À FACILITER 
L'ACCÈS INTERNATIONAL À LA 
JUSTICE. LA HAYE, 25 OCTOBRE 1980 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1510, 
I-26112.] 

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 
Costa Rica Costa Rica 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 16 March 2016 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 16 mars 
2016 

Date of effect: 1 June 2016 (The accession 
will have effect only as regards the 
relations between Costa Rica and those 
Contracting States which have not raised 
an objection to its accession.) 

Date de prise d'effet : 1er juin 2016 
(L'adhésion n'aura d'effet que dans les 
rapports entre le Costa Rica et les États 
contractants qui n'auront pas élevé 
d'objection à son adhésion.) 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 11 May 2016 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 11 mai 2016 

 

 
Reservation:  Réserve :  

[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
  
________ 

1 Translation provided by the Government of the Kingdom of the Netherlands – Traduction fournie par le 
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. 
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No. 27310. Multilateral No 27310. Multilatéral 

AFRICAN REGIONAL COOPERATIVE 
AGREEMENT FOR RESEARCH, 
DEVELOPMENT AND TRAINING 
RELATED TO NUCLEAR SCIENCE AND 
TECHNOLOGY. 21 FEBRUARY 1990 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1566, 
I-27310.] 

ACCORD RÉGIONAL DE COOPÉRATION 
POUR L'AFRIQUE SUR LA RECHERCHE, 
LE DÉVELOPPEMENT ET LA 
FORMATION DANS LE DOMAINE DE 
LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE 
NUCLÉAIRES. 21 FÉVRIER 1990 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1566, I-27310.] 

ACCEPTANCE OF THE FIFTH EXTENSION OF THE 
AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA CINQUIÈME PROROGATION 
DE L'ACCORD 

Madagascar Madagascar 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 21 April 2016 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 21 avril 2016 

Date of effect: 21 April 2016 Date de prise d'effet : 21 avril 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 12 May 2016 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 12 mai 2016 
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No. 27531. Multilateral No 27531. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF THE 
CHILD. NEW YORK, 20 NOVEMBER 
1989 [United Nations, Treaty Series, vol. 1577, 
I-27531.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
DE L'ENFANT. NEW YORK, 
20 NOVEMBRE 1989 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1577, I-27531.] 

OBJECTION TO THE RESERVATIONS MADE BY 
SOMALIA UPON RATIFICATION 

OBJECTION AUX RÉSERVES FORMULÉES PAR LA 
SOMALIE LORS DE LA RATIFICATION 

Czech Republic République tchèque 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 17 May 
2016 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 mai 2016 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 17 May 2016 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 17 mai 2016 

 

 
[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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OBJECTION TO THE RESERVATIONS MADE BY 
SOMALIA UPON RATIFICATION 

OBJECTION AUX RÉSERVES FORMULÉES PAR LA 
SOMALIE LORS DE LA RATIFICATION 

Ireland Irlande 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 25 May 
2016 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 25 mai 2016 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 25 May 2016 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 25 mai 2016 

 

 
[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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OBJECTION TO THE RESERVATIONS MADE BY 
SOMALIA UPON RATIFICATION 

OBJECTION AUX RÉSERVES FORMULÉES PAR LA 
SOMALIE LORS DE LA RATIFICATION 

Romania Roumanie 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 3 May 2016 
Dépôt de la notification auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 3 mai 2016 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 3 May 2016 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 3 mai 2016 

 

 
[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 
ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON THE 
INVOLVEMENT OF CHILDREN IN ARMED 
CONFLICT. NEW YORK, 25 MAY 2000 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2173, 
A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION 
RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT, 
CONCERNANT L’IMPLICATION D’ENFANTS 
DANS LES CONFLITS ARMÉS. NEW YORK, 
25 MAI 2000 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2173, A-27531.] 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 
Brunei Darussalam Brunéi Darussalam 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 17 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 mai 2016 

Date of effect: 17 June 2016 Date de prise d'effet : 17 juin 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 17 mai 2016 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 
Samoa Samoa 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 17 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 mai 2016 

Date of effect: 17 June 2016 Date de prise d'effet : 17 juin 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 17 mai 2016 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
  



Volume 3128, A-29903 

 252 

No. 29903. Mexico and Cuba No 29903. Mexique et Cuba 

AIR TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN 
THE GOVERNMENT OF THE UNITED 
MEXICAN STATES AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
CUBA. MEXICO CITY, 9 AUGUST 1991 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1719, 
I-29903.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CUBA RELATIF AU TRANSPORT 
AÉRIEN. MEXICO, 9 AOÛT 1991 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1719, I-29903.] 

 
EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 

AGREEMENT AMENDING THE AIR 
TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED MEXICAN 
STATES AND THE GOVERNMENT OF THE 
REPUBLIC OF CUBA. HAVANA, 
26 SEPTEMBER 2013 AND 8 OCTOBER 2013 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 
ACCORD MODIFIANT L'ACCORD ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU 
MEXIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CUBA RELATIF AU 
TRANSPORT AÉRIEN. LA HAVANE, 
26 SEPTEMBRE 2013 ET 8 OCTOBRE 2013 

Entry into force: 27 January 2016, in 
accordance with the provisions of the said 
notes 

Entrée en vigueur : 27 janvier 2016, 
conformément aux dispositions desdites 
notes 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Mexico, 18 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Mexique, 18 mai 2016 
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[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

REPUBLIC OF CUBA 

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 

LEGAL DEPARTMENT 

 

Havana, 26 September 2013 
“Year 55 of the Revolution” 

 
RS-2083 

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Honourable Embassy of 
Mexico and, with reference to your Note CUB-02490 dated 12 August 2013, concerning the Air 
Transport Agreement between the Government of the Republic of Cuba and the Government of 
the United Mexican States dated [19 August 1991]I, has the honour to convey that the 
amendments indicated in the aforementioned Note were discussed at the meeting between the 
Aeronautical Authorities of the two Parties in the City of Havana on 1 and 2 December 2009. 

At that meeting, the amendment to paragraph 1 of article 3, concerning the designation and 
authorization of airlines, was adopted, as were sections I and II in paragraphs 4 and 5, on questions 
relating to the Route Schedule. In this regard, the Agreement is amended as follows: 

“Article 3. Designation and authorization of airlines 
1. Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other 

Contracting Party any number of airlines for the operation of the agreed air services on the 
specified routes. The same procedure shall be followed in the case of replacement of any of the 
designated airlines. 

Route Schedule 
Section I and Section II 

 
4. Each Contracting Party shall be entitled to a frequency of any number of flights in each 

direction, using equipment of its choice. 
5. Notwithstanding the provisions of article 3, each Contracting Party may only designate 

up to two airlines for each pair of cities. 
If the foregoing is acceptable to the Government of the United Mexican States, this Note and 

a response in the affirmative shall constitute an Agreement between the two Governments, 
amending the Air Transport Agreement between the Government of the Republic of Cuba and the 
________ 

I Should read "9 August 1991". 
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Government of the United Mexican States, signed in Mexico City on [19 August 1991]I, which 
shall enter into force 30 days after the two Parties notify one another, through the diplomatic 
channel, that they have completed the formalities required by their national laws to that end. 

The Ministry of Foreign Affairs avails itself of this opportunity to convey to the Embassy of 
Mexico the assurances of its highest consideration. 

 
[SIGNED] 

 
To the Honourable Embassy of Mexico 
Havana 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

I Should read "9 August 1991". 
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II 
 

EMBASSY OF MEXICO 

HAVANA, CUBA 

“2013, YEAR OF INSTITUTIONAL LOYALTY AND CENTENARY OF THE MEXICAN ARMY” 

 

Havana, 8 October 2013 

CUB-03151 
EXP.-610-08-4 

The Embassy of Mexico presents its compliments to the Honourable Ministry of Foreign 
Affairs of the Republic of Cuba and has the honour to refer to Note RS-2083 dated 26 September 
2013, which reads as follows: 

[See note I] 

In this regard, the Embassy is pleased to inform the Ministry that the Government of the 
United Mexican States accepts its proposal and that Note RS-2083 dated 26 September 2013 and 
this Note therefore constitute an Agreement amending the Air Transport Agreement between the 
Government of the United Mexican States and the Government of the Republic of Cuba, signed in 
Mexico City on 9 August 1991, according to the aforementioned terms. The proposal will enter 
into force 30 days after the two Parties notify one another, through the diplomatic channel, that 
they have completed the formalities required by their national laws to that end. 

The Embassy of Mexico takes this opportunity to convey to the Honourable Ministry of 
Foreign Affairs of the Republic of Cuba the renewed assurances of its highest consideration. 

 
[SIGNED] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

 

RÉPUBLIQUE DE CUBA 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES  

DÉPARTEMENT JURIDIQUE 

 

La Havane, le 26 septembre 2013 

« Année 55 de la Révolution » 

RS-2083 

Le Ministère des affaires étrangères présente ses compliments à l’ambassade du Mexique et, 
en référence à sa note CUB-02490 du 12 août 2013 concernant la modification de l’Accord entre 
le Gouvernement de la République de Cuba et le Gouvernement des États-Unis du Mexique relatif 
au transport aérien du [19 août 1991]I, a l’honneur de lui faire savoir que les modifications 
indiquées dans la note susmentionnée ont été discutées lors de la réunion entre les autorités 
aéronautiques des deux Parties, qui s’est tenue à La Havane les 1er et 2 décembre 2009. 

Lors de cette réunion, la modification apportée au paragraphe 1 de l’article 3, concernant la 
désignation et l’agrément des compagnies aériennes, ainsi que les modifications apportées aux 
paragraphes 4 et 5 des sections I et II sur les questions relatives au tableau des routes ont été 
adoptées. À cet égard, l’Accord est modifié comme suit : 

« Article 3. Désignation et agrément des compagnies aériennes 

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner par écrit à l’autre Partie contractante une 
ou plusieurs compagnies aériennes pour exploiter les services convenus sur les routes indiquées. 
Le remplacement de toute compagnie désignée s’effectue de la même façon. 

Tableau des routes  

Section I et Section II 

4. Chaque Partie contractante peut assurer autant de fréquences qu’elle le souhaite dans 
chaque direction, avec les appareils de son choix. 

5. Nonobstant les dispositions de l’article 3, chaque Partie contractante ne peut désigner que 
deux compagnies aériennes au maximum pour chaque paire de villes. » 

Si la proposition qui précède rencontre l’agrément du Gouvernement des États-Unis du 
Mexique, la présente note et une réponse positive à celle-ci constituent un accord entre nos deux 
Gouvernements modifiant l’Accord entre le Gouvernement de la République de Cuba et le 
Gouvernement des États-Unis du Mexique relatif au transport aérien, signé à Mexico le 

________ 
I Devrait se lire « 9 août 1991 ». 
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[19 août 1991]I, qui entre en vigueur 30 jours après que les Parties se seront notifié, par la voie 
diplomatique, l’accomplissement des formalités nécessaires à cet effet par leur droit interne. 

Le Ministère des affaires étrangères saisit cette occasion pour renouveler à l’ambassade du 
Mexique les assurances de sa très haute considération. 

 

[SIGNÉ] 
 
Ambassade du Mexique 
La Havane 

________ 
I Devrait se lire « 9 août 1991 ». 
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II 

 

AMBASSADE DU MEXIQUE 

LA HAVANE, CUBA 

 

La Havane, le 8 octobre 2013 

 

CUB-03151 

EXP.-610-08-4 

L’ambassade du Mexique présente ses compliments au Ministère des affaires étrangères de la 
République de Cuba et a l’honneur de se référer à la note RS-2083 du 26 septembre 2013, qui se 
lit comme suit : 

[Voir note I] 

À cet égard, l’ambassade a le plaisir d’informer le Ministère que le Gouvernement des 
États-Unis du Mexique accepte sa proposition et que la note RS-2083 du 26 septembre 2013 et la 
présente note constituent donc un accord modifiant l’Accord entre le Gouvernement des États-
Unis du Mexique et le Gouvernement de la République de Cuba relatif au transport aérien, signé à 
Mexico le 9 août 1991, selon les termes susmentionnés, qui entrera en vigueur 30 jours après que 
les deux Parties se seront notifié, par la voie diplomatique, l’accomplissement des formalités 
exigées à cet effet par leur droit interne. 

L’ambassade du Mexique saisit cette occasion pour renouveler au Ministère des affaires 
étrangères de la République de Cuba les assurances de sa très haute considération. 

 

[SIGNÉ] 
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No. 30619. Multilateral No 30619. Multilatéral 

CONVENTION ON BIOLOGICAL 
DIVERSITY. RIO DE JANEIRO, 5 JUNE 
1992 [United Nations, Treaty Series, vol. 1760, 
I-30619.] 

CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ 
BIOLOGIQUE. RIO DE JANEIRO, 5 JUIN 
1992 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1760, I-30619.] 

 
NAGOYA PROTOCOL ON ACCESS TO GENETIC 

RESOURCES AND THE FAIR AND EQUITABLE 
SHARING OF BENEFITS ARISING FROM 
THEIR UTILIZATION TO THE CONVENTION 
ON BIOLOGICAL DIVERSITY. NAGOYA, 
29 OCTOBER 2010 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 3008, A-30619.] 

PROTOCOLE DE NAGOYA SUR L’ACCÈS AUX 
RESSOURCES GÉNÉTIQUES ET LE PARTAGE 
JUSTE ET ÉQUITABLE DES AVANTAGES 
DÉCOULANT DE LEUR UTILISATION RELATIF 
À LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ 
BIOLOGIQUE. NAGOYA, 29 OCTOBRE 2010 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3008, 
A-30619.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Czech Republic République tchèque 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 6 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 6 mai 2016 

Date of effect: 4 August 2016 Date de prise d'effet : 4 août 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 6 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 6 mai 2016 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Zambia Zambie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 20 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 20 mai 2016 

Date of effect: 18 August 2016 Date de prise d'effet : 18 août 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 20 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 20 mai 2016 
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No. 31364. Multilateral No 31364. Multilatéral 

AGREEMENT RELATING TO THE 
IMPLEMENTATION OF PART XI OF THE 
UNITED NATIONS CONVENTION ON 
THE LAW OF THE SEA OF 
10 DECEMBER 1982. NEW YORK, 
28 JULY 1994 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 1836, I-31364.] 

ACCORD RELATIF À L'APPLICATION DE 
LA PARTIE XI DE LA CONVENTION 
DES NATIONS UNIES SUR LE DROIT DE 
LA MER DU 10 DÉCEMBRE 1982. 
NEW YORK, 28 JUILLET 1994 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1836, I-31364.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Antigua and Barbuda Antigua-et-Barbuda 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 3 May 2016 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 3 mai 2016 

Date of effect: 2 June 2016 Date de prise d'effet : 2 juin 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 3 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 3 mai 2016 

 

  



Volume 3128, A-32076 

 264 

No. 32076. Multilateral No 32076. Multilatéral 

AGREEMENT TO ESTABLISH THE SOUTH 
CENTRE. GENEVA, 1 SEPTEMBER 1994 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1885, 
I-32076.] 

ACCORD PORTANT CRÉATION DU 
CENTRE SUD. GENÈVE, 1ER SEPTEMBRE 
1994 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1885, I-32076.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Nicaragua Nicaragua 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 18 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 18 mai 2016 

Date of effect: 17 July 2016 Date de prise d'effet : 17 juillet 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 18 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 18 mai 2016 
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No. 32888. Multilateral No 32888. Multilatéral 

AGREEMENT FOR THE ESTABLISHMENT 
OF THE INDIAN OCEAN TUNA 
COMMISSION. ROME, 25 NOVEMBER 
1993 [United Nations, Treaty Series, vol. 1927, 
I-32888.] 

ACCORD PORTANT CRÉATION DE LA 
COMMISSION DES THONS DE L'OCÉAN 
INDIEN. ROME, 25 NOVEMBRE 1993 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1927, 
I-32888.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
South Africa Afrique du Sud 
Deposit of instrument with the Director-

General of the Food and Agriculture 
Organization of the United Nations: 
16 February 2016 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture : 16 février 2016 

Date of effect: 16 February 2016 Date de prise d'effet : 16 février 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 
Organization of the United Nations, 
16 May 2016 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture, 16 mai 
2016 
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No. 34028. Multilateral No 34028. Multilatéral 

CONVENTION ON ENVIRONMENTAL 
IMPACT ASSESSMENT IN A 
TRANSBOUNDARY CONTEXT. ESPOO, 
FINLAND, 25 FEBRUARY 1991 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1989, I-34028.] 

CONVENTION SUR L'ÉVALUATION DE 
L'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT DANS 
UN CONTEXTE TRANSFRONTIÈRE. ESPOO 
(FINLANDE), 25 FÉVRIER 1991 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1989, I-34028.] 

 
PROTOCOL ON STRATEGIC ENVIRONMENTAL 

ASSESSMENT TO THE CONVENTION ON 
ENVIRONMENTAL IMPACT ASSESSMENT IN 
A TRANSBOUNDARY CONTEXT. KIEV, 
21 MAY 2003 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2685, A-34028.] 

PROTOCOLE À LA CONVENTION SUR 
L'ÉVALUATION DE L'IMPACT SUR 
L'ENVIRONNEMENT DANS UN CONTEXTE 
TRANSFRONTIÈRE, RELATIF À 
L'ÉVALUATION STRATÉGIQUE 
ENVIRONNEMENTALE. KIEV, 21 MAI 2003 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2685, 
A-34028.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Malta Malte 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 20 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 20 mai 2016 

Date of effect: 18 August 2016 Date de prise d'effet : 18 août 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 20 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 20 mai 2016 
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No. 37770. Multilateral No 37770. Multilatéral 

CONVENTION ON ACCESS TO 
INFORMATION, PUBLIC 
PARTICIPATION IN DECISION-MAKING 
AND ACCESS TO JUSTICE IN 
ENVIRONMENTAL MATTERS. AARHUS, 
DENMARK, 25 JUNE 1998 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2161, I-37770.] 

CONVENTION SUR L'ACCÈS À 
L'INFORMATION, LA PARTICIPATION 
DU PUBLIC AU PROCESSUS 
DÉCISIONNEL ET L'ACCÈS À LA 
JUSTICE EN MATIÈRE 
D'ENVIRONNEMENT. AARHUS 
(DANEMARK), 25 JUIN 1998 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2161, I-37770.] 

 
PROTOCOL ON POLLUTANT RELEASE AND 

TRANSFER REGISTERS TO THE CONVENTION 
ON ACCESS TO INFORMATION, PUBLIC 
PARTICIPATION IN DECISION-MAKING AND 
ACCESS TO JUSTICE IN ENVIRONMENTAL 
MATTERS. KIEV, 21 MAY 2003 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2629, A-37770.] 

PROTOCOLE SUR LES REGISTRES DES REJETS 
ET TRANSFERTS DE POLLUANTS À LA 
CONVENTION SUR L'ACCÈS À 
L'INFORMATION, LA PARTICIPATION DU 
PUBLIC AU PROCESSUS DÉCISIONNEL ET 
L'ACCÈS À LA JUSTICE EN MATIÈRE 
D'ENVIRONNEMENT. KIEV, 21 MAI 2003 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2629, 
A-37770.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Malta Malte 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 20 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 20 mai 2016 

Date of effect: 18 August 2016 Date de prise d'effet : 18 août 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 20 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 20 mai 2016 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Ukraine Ukraine 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 2 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 mai 2016 

Date of effect: 31 July 2016 Date de prise d'effet : 31 juillet 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 2 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 2 mai 2016 
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No. 39130. Multilateral No 39130. Multilatéral 

CONVENTION ON JURISDICTION, 
APPLICABLE LAW, RECOGNITION, 
ENFORCEMENT AND CO-OPERATION 
IN RESPECT OF PARENTAL 
RESPONSIBILITY AND MEASURES FOR 
THE PROTECTION OF CHILDREN. THE 
HAGUE, 19 OCTOBER 1996 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2204, I-39130.] 

CONVENTION CONCERNANT LA 
COMPÉTENCE, LA LOI APPLICABLE, 
LA RECONNAISSANCE, L'EXÉCUTION 
ET LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE 
RESPONSABILITÉ PARENTALE ET DE 
MESURES DE PROTECTION DES 
ENFANTS. LA HAYE, 19 OCTOBRE 1996 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2204, 
I-39130.] 

TERRITORIAL APPLICATION APPLICATION TERRITORIALE 
Denmark (in respect of: Greenland) Danemark (à l'égard de : Groenland) 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 April 2016 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 22 avril 
2016 

Date of effect: 1 July 2016 Date de prise d'effet : 1er juillet 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 16 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 16 mai 2016 
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No. 39357. Multilateral No 39357. Multilatéral 

PROTOCOL ON THE PRIVILEGES AND 
IMMUNITIES OF THE INTERNATIONAL 
SEABED AUTHORITY. KINGSTON, 
27 MARCH 1998 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2214, I-39357.] 

PROTOCOLE SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DE L'AUTORITÉ 
INTERNATIONALE DES FONDS 
MARINS. KINGSTON, 27 MARS 1998 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2214, 
I-39357.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Antigua and Barbuda Antigua-et-Barbuda 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 3 May 2016 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 3 mai 2016 

Date of effect: 2 June 2016 Date de prise d'effet : 2 juin 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 3 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 3 mai 2016 
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No. 39578. France and Singapore No 39578. France et Singapour 

DEFENCE COOPERATION AND STATUS 
OF FORCES AGREEMENT BETWEEN 
THE GOVERNMENT OF THE FRENCH 
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF 
THE REPUBLIC OF SINGAPORE. PARIS, 
21 OCTOBER 1998 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2225, I-39578.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DE SINGAPOUR RELATIF À LA 
COOPÉRATION DE DÉFENSE ET AU 
STATUT DE LEURS FORCES. PARIS, 
21 OCTOBRE 1998 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2225, I-39578.] 

 
EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN 

AMENDMENT TO THE DEFENCE 
COOPERATION AND STATUS OF FORCES 
AGREEMENT OF 21 OCTOBER 1998 
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT 
OF THE REPUBLIC OF SINGAPORE. 
SINGAPORE, 22 SEPTEMBER 2011 AND 
10 OCTOBER 2011 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN 
AMENDEMENT À L'ACCORD DU 21 OCTOBRE 
1998 RELATIF À LA COOPÉRATION DE 
DÉFENSE ET AU STATUT DE LEURS FORCES 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
SINGAPOUR. SINGAPOUR, 22 SEPTEMBRE 
2011 ET 10 OCTOBRE 2011 

Entry into force: 10 October 2011, in 
accordance with the provisions of the said 
letters 

Entrée en vigueur : 10 octobre 2011, 
conformément aux dispositions desdites 
lettres 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: France, 1 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : France, 
1er mai 2016 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
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No. 42671. Multilateral No 42671. Multilatéral 

CONVENTION FOR THE SAFEGUARDING 
OF THE INTANGIBLE CULTURAL 
HERITAGE. PARIS, 17 OCTOBER 2003 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2368, 
I-42671.] 

CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE 
DU PATRIMOINE CULTUREL 
IMMATÉRIEL. PARIS, 17 OCTOBRE 2003 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2368, 
I-42671.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
St. Kitts and Nevis Saint-Kitts-et-Nevis 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
15 April 2016 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 15 avril 2016 

Date of effect: 15 July 2016 Date de prise d'effet : 15 juillet 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization, 17 May 2016 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, 
17 mai 2016 
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No. 42976. France and Andorra No 42976. France et Andorre 

CONVENTION BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE FRENCH 
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF 
THE PRINCIPALITY OF ANDORRA IN 
THE FIELD OF EDUCATION. ANDORRA 
LA VELLA, 24 SEPTEMBER 2003 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2383, I-42976.] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA PRINCIPAUTÉ 
D'ANDORRE DANS LE DOMAINE DE 
L'ENSEIGNEMENT. ANDORRE-LA-VIEILLE, 
24 SEPTEMBRE 2003 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2383, I-42976.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

53646. Convention between the Government 
of the French Republic and the Government 
of the Principality of Andorra in the field of 
education (with annexes). Paris, 11 July 2013 
[United Nations, Treaty Series, vol. 3126, 
I-53646.] 

53646. Convention entre le Gouvernement 
de la République française et le 
Gouvernement de la Principauté d’Andorre 
dans le domaine de l’enseignement (avec 
annexes). Paris, 11 juillet 2013 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 3126, I-53646.] 

Entry into force: 1 August 2015 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: France, 25 May 2016 

Entrée en vigueur : 1er août 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : France, 
25 mai 2016 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 25 May 2016 

Information fournie par le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 25 mai 
2016 
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No. 43345. Multilateral No 43345. Multilatéral 

INTERNATIONAL TREATY ON PLANT 
GENETIC RESOURCES FOR FOOD AND 
AGRICULTURE. ROME, 3 NOVEMBER 
2001 [United Nations, Treaty Series, vol. 2400, 
I-43345.] 

TRAITÉ INTERNATIONAL SUR LES 
RESSOURCES PHYTOGÉNÉTIQUES 
POUR L'ALIMENTATION ET 
L'AGRICULTURE. ROME, 3 NOVEMBRE 
2001 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2400, I-43345.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Tuvalu Tuvalu 
Deposit of instrument with the Director-

General of the Food and Agriculture 
Organization of the United Nations: 
7 March 2016 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture : 7 mars 2016 

Date of effect: 6 June 2016 Date de prise d'effet : 6 juin 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 
Organization of the United Nations, 
16 May 2016 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture, 16 mai 
2016 
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No. 43595. Germany and Republic 
of Moldova 

No 43595. Allemagne et République 
de Moldova 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE FEDERAL 
REPUBLIC OF GERMANY AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
MOLDOVA REGARDING TECHNICAL 
COOPERATION. CHISINAU, 
28 FEBRUARY 1994 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2416, I-43595.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D'ALLEMAGNE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DE MOLDOVA RELATIF À LA 
COOPÉRATION TECHNIQUE. 
CHISINAU, 28 FÉVRIER 1994 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2416, I-43595.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

53679. Agreement between the Government 
of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Republic of Moldova 
regarding Development Cooperation. Berlin, 
10 July 2014 [United Nations, Treaty Series, vol. 
3126, I-53679.] 

53679. Accord entre le Gouvernement de la 
République fédérale d’Allemagne et le 
Gouvernement de la République de 
Moldova relatif à la coopération au 
développement. Berlin, 10 juillet 2014 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3126, 
I-53679.] 

Entry into force: 20 May 2015 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Germany, 2 May 2016 

Entrée en vigueur : 20 mai 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Allemagne, 2 mai 2016 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 2 May 2016 

Information fournie par le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 2 mai 
2016 
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No. 44910. Multilateral No 44910. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF 
PERSONS WITH DISABILITIES. 
NEW YORK, 13 DECEMBER 2006 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2515, I-44910.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
DES PERSONNES HANDICAPÉES. 
NEW YORK, 13 DÉCEMBRE 2006 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2515, I-44910.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Finland Finlande 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 11 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 11 mai 2016 

Date of effect: 10 June 2016 Date de prise d'effet : 10 juin 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 11 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 11 mai 2016 
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OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 
ON THE RIGHTS OF PERSONS WITH 
DISABILITIES. NEW YORK, 13 DECEMBER 
2006 [United Nations, Treaty Series, vol. 2518, 
A-44910.] 

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT À 
LA CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DES 
PERSONNES HANDICAPÉES. NEW YORK, 
13 DÉCEMBRE 2006 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2518, A-44910.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Finland Finlande 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 11 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 11 mai 2016 

Date of effect: 10 June 2016 Date de prise d'effet : 10 juin 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 11 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 11 mai 2016 
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No. 46871. International Development 
Association and Burkina Faso 

No 46871. Association internationale de 
développement et Burkina Faso 

FINANCING AGREEMENT (URBAN 
WATER SECTOR PROJECT) BETWEEN 
BURKINA FASO AND THE 
INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION. OUAGADOUGOU, 
9 JUNE 2009 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2632, I-46871.] 

ACCORD DE FINANCEMENT (PROJET 
RELATIF AU SECTEUR DE L'EAU EN 
MILIEU URBAIN) ENTRE LE BURKINA 
FASO ET L'ASSOCIATION 
INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT. 
OUAGADOUGOU, 9 JUIN 2009 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2632, I-46871.] 

 
FINANCING AGREEMENT (ADDITIONAL 

FINANCING FOR THE URBAN WATER 
SECTOR PROJECT AND AMENDMENT TO THE 
ORIGINAL FINANCING AGREEMENT) 
BETWEEN BURKINA FASO AND THE 
INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION (WITH SCHEDULES, APPENDIX 
AND INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION GENERAL CONDITIONS FOR 
CREDITS AND GRANTS, DATED 31 JULY 
2010). OUAGADOUGOU, 2 FEBRUARY 2015 

ACCORD DE FINANCEMENT (FINANCEMENT 
ADDITIONNEL POUR LE PROJET RELATIF AU 
SECTEUR DE L'EAU EN MILIEU URBAIN ET 
AMENDEMENT DE L'ACCORD ORIGINAL DE 
FINANCEMENT) ENTRE LE BURKINA FASO ET 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT (AVEC ANNEXES, 
APPENDICE ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
APPLICABLES AUX CRÉDITS ET AUX DONS DE 
L’ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT, EN DATE DU 31 JUILLET 
2010). OUAGADOUGOU, 2 FÉVRIER 2015 

Entry into force: 7 July 2015 by notification Entrée en vigueur : 7 juillet 2015 par 
notification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Development 
Association, 25 May 2016 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Association internationale de développement, 
25 mai 2016 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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No. 46976. Netherlands and 
Burundi 

No 46976. Pays-Bas et Burundi 

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM 
OF THE NETHERLANDS AND THE 
REPUBLIC OF BURUNDI CONCERNING 
THE STATUS OF CIVILIAN AND 
MILITARY PERSONNEL OF THE 
NETHERLANDS AND BURUNDIAN 
MINISTRIES OF DEFENCE, PRESENT IN 
THE TERRITORY OF THE OTHER STATE 
IN THE FRAMEWORK OF THE 
PARTNERSHIP FOR THE 
DEVELOPMENT OF THE BURUNDIAN 
SECURITY SECTOR. BUJUMBURA, 
17 AUGUST 2009 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2637, I-46976.] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES 
PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DU 
BURUNDI CONCERNANT LE STATUT 
DU PERSONNEL CIVIL ET MILITAIRE 
DES MINISTÈRES DE LA DÉFENSE 
NÉERLANDAIS ET BURUNDAIS, 
PRÉSENT SUR LEURS TERRITOIRES 
RESPECTIFS, DANS LE CADRE DU 
PARTENARIAT POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR DE LA 
SÉCURITÉ AU BURUNDI. BUJUMBURA, 
17 AOÛT 2009 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2637, I-46976.] 

 
EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN 

EXTENSION OF THE AGREEMENT BETWEEN 
THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND 
THE REPUBLIC OF BURUNDI CONCERNING 
THE STATUS OF CIVILIAN AND MILITARY 
PERSONNEL OF THE NETHERLANDS AND 
BURUNDIAN MINISTRIES OF DEFENCE, 
PRESENT IN THE TERRITORY OF THE OTHER 
STATE IN THE FRAMEWORK OF THE 
PARTNERSHIP FOR THE DEVELOPMENT OF 
THE BURUNDIAN SECURITY SECTOR. 
BUJUMBURA, 18 DECEMBER 2015 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UNE 
EXTENSION DE L'ACCORD ENTRE LE 
ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA 
RÉPUBLIQUE DU BURUNDI CONCERNANT LE 
STATUT DU PERSONNEL CIVIL ET MILITAIRE 
DES MINISTÈRES DE LA DÉFENSE 
NÉERLANDAIS ET BURUNDAIS, PRÉSENT SUR 
LEURS TERRITOIRES RESPECTIFS, DANS LE 
CADRE DU PARTENARIAT POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR DE LA 
SÉCURITÉ AU BURUNDI. BUJUMBURA, 
18 DÉCEMBRE 2015 

Entry into force: 18 December 2015 and with 
retroactive effect from 17 August 2015, in 
accordance with the provisions of the said 
letters 

Entrée en vigueur : 18 décembre 2015 et avec 
effet rétroactif à compter du 17 août 2015, 
conformément aux dispositions desdites 
lettres 

Authentic text: French Texte authentique : français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 16 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 16 mai 2016 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

EMBASSY OF THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS 

 

Bujumbura, 2 December 2015 

 

Ref.: BUJ: 297/2015 
Subject: Extension of the Status of Forces Agreement (SOFA) 

Sir, 
I have the honour to refer to the Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the 

Republic of Burundi concerning the status of civilian and military personnel of the Netherlands 
and Burundian Ministries of Defence, present in the territory of the other State in the framework 
of the partnership for the development of the Burundian security sector, done at Bujumbura on 
17 August 2009, which was concluded for a period of one year, and was extended, by exchanges 
of letters, until 17 August 2015. 

Desirous to continue the partnership for the development of the Burundian security sector, the 
Kingdom of the Netherlands proposes that the Agreement be extended for an additional period of 
one year, in order for the Agreement to remain in force until 17 August 2016. 

I also have the honour to propose that this Letter and your Letter in reply accepting the 
foregoing proposal on behalf of the Republic of Burundi (see model letter attached) shall be 
deemed to constitute an Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the Republic of 
Burundi, which shall enter into force on the date of your reply and shall apply retroactively from 
17 August 2015. 

I avail myself of this opportunity to extend to you, Sir, the assurances of my highest 
consideration. 

 
JOLKE OPPEWAL 

Ambassador 
 

Minister of Foreign Affairs and International Cooperation 
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II 
 

REPUBLIC OF BURUNDI 

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS AND INTERNATIONAL COOPERATION 

 

Bujumbura, 18 December 2015 

 

No. 204.15/388/RE/2015 

Excellency, 
With reference to your Letter BUJ: 297/2015 of 2 December 2015 on the proposed extension 

of the Agreement between Burundi and the Netherlands concerning the status of civilian and 
military personnel present in the territory of the other State in the framework of the partnership for 
the development of the Burundian security sector, signed at Bujumbura on 17 August 2009, which 
was concluded for an additional period of one year, and extended by an exchange of letters until 
17 August 2015, I have the honour to inform you that the Agreement is extended for an additional 
period of one year. The Agreement shall remain in force until 17 August 2016 and shall apply 
retroactively through 17 August 2015. 

Accordingly, this reply and your aforementioned Letter shall constitute a formal Agreement 
between the two Governments and shall take the form of an amendment to the above-mentioned 
Agreement. 

I avail myself of this opportunity to extend to you, Excellency, the assurances of my highest 
consideration. 

 
ALAIN AIMÉ NYAMITWE 

Ambassador 
 

His Excellency 
The Ambassador of the Kingdom of the Netherlands 
Bujumbura 
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No. 48088. Multilateral No 48088. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE 
PROTECTION OF ALL PERSONS FROM 
ENFORCED DISAPPEARANCE. 
NEW YORK, 20 DECEMBER 2006 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2716, I-48088.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR 
LA PROTECTION DE TOUTES LES 
PERSONNES CONTRE LES 
DISPARITIONS FORCÉES. NEW YORK, 
20 DÉCEMBRE 2006 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2716, I-48088.] 

DECLARATION UNDER ARTICLE 32 DÉCLARATION EN VERTU DE L'ARTICLE 32 
Sri Lanka Sri Lanka 
Receipt by the Secretary-General of the 

United Nations: 25 May 2016 
Réception par le Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies : 
25 mai 2016 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 25 May 2016 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 25 mai 2016 
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RATIFICATION RATIFICATION 

Sri Lanka Sri Lanka 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 25 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 25 mai 2016 

Date of effect: 24 June 2016 Date de prise d'effet : 24 juin 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 25 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 25 mai 2016 
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No. 48155. International Development 
Association and Sri Lanka 

No 48155. Association internationale 
de développement et Sri Lanka 

FINANCING AGREEMENT (NORTH EAST 
LOCAL SERVICES IMPROVEMENT 
PROJECT) (NELSIP) BETWEEN THE 
DEMOCRATIC SOCIALIST REPUBLIC 
OF SRI LANKA AND THE 
INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION. COLOMBO, 
8 NOVEMBER 2010 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2721, I-48155.] 

ACCORD DE FINANCEMENT (PROJET 
RELATIF À L'AMÉLIORATION DES 
SERVICES LOCAUX DU NORD-EST) 
(NELSIP) ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
SOCIALISTE DÉMOCRATIQUE DE 
SRI LANKA ET L'ASSOCIATION 
INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT. 
COLOMBO, 8 NOVEMBRE 2010 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2721, I-48155.] 

 
FINANCING AGREEMENT (ADDITIONAL 

FINANCING FOR NORTH EAST LOCAL 
SERVICES IMPROVEMENT PROJECT) 
(NELSIP) BETWEEN THE DEMOCRATIC 
SOCIALIST REPUBLIC OF SRI LANKA AND 
THE INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION (WITH SCHEDULES, APPENDIX 
AND INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION GENERAL CONDITIONS FOR 
CREDITS AND GRANTS, DATED 31 JULY 
2010). COLOMBO, 9 DECEMBER 2015 

ACCORD DE FINANCEMENT (FINANCEMENT 
ADDITIONNEL POUR LE PROJET RELATIF À 
L'AMÉLIORATION DES SERVICES LOCAUX DU 
NORD-EST) (NELSIP) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DÉMOCRATIQUE 
DE SRI LANKA ET L'ASSOCIATION 
INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT 
(AVEC ANNEXES, APPENDICE ET 
CONDITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX 
CRÉDITS ET AUX DONS DE L’ASSOCIATION 
INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT, EN 
DATE DU 31 JUILLET 2010). COLOMBO, 
9 DÉCEMBRE 2015 

Entry into force: 12 January 2016 by 
notification 

Entrée en vigueur : 12 janvier 2016 par 
notification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Development 
Association, 25 May 2016 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Association internationale de développement, 
25 mai 2016 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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No. 50115. Multilateral No 50115. Multilatéral 

INTERNATIONAL COCOA AGREEMENT, 
2010. GENEVA, 25 JUNE 2010 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2871, I-50115.] 

ACCORD INTERNATIONAL SUR LE 
CACAO, 2010. GENÈVE, 25 JUIN 2010 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2871, 
I-50115.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Peru Pérou 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 12 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 12 mai 2016 

Date of effect: 12 May 2016 Date de prise d'effet : 12 mai 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 12 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 12 mai 2016 
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No. 52244. Germany and Cambodia No 52244. Allemagne et Cambodge 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE FEDERAL 
REPUBLIC OF GERMANY AND THE 
ROYAL GOVERNMENT OF CAMBODIA 
CONCERNING FINANCIAL 
COOPERATION IN 2013. PHNOM PENH, 
23 JULY 2014 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 3007, I-52244.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D'ALLEMAGNE ET LE 
GOUVERNEMENT ROYAL DU 
CAMBODGE CONCERNANT LA 
COOPÉRATION FINANCIÈRE EN 2013. 
PHNOM PENH, 23 JUILLET 2014 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 3007, I-52244.] 

 
EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 

ARRANGEMENT AMENDING THE 
AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY 
AND THE ROYAL GOVERNMENT OF 
CAMBODIA CONCERNING FINANCIAL 
COOPERATION IN 2013. PHNOM PENH, 
24 NOVEMBER 2014 AND 25 DECEMBER 
2014 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 
ARRANGEMENT AMENDANT L'ACCORD 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE ET 
LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 
RELATIF À LA COOPÉRATION FINANCIÈRE EN 
2013. PHNOM PENH, 24 NOVEMBRE 2014 ET 
25 DÉCEMBRE 2014 

Entry into force: 25 December 2014 by the 
exchange of the said notes, in accordance 
with their provisions 

Entrée en vigueur : 25 décembre 2014 par 
l'échange desdites notes, conformément à 
leurs dispositions 

Authentic texts: English and German Textes authentiques : anglais et allemand 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Germany, 23 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Allemagne, 23 mai 2016 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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No. 52373. Multilateral No 52373. Multilatéral 

ARMS TRADE TREATY. NEW YORK, 
2 APRIL 2013 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 3013, I-52373.] 

TRAITÉ SUR LE COMMERCE DES ARMES. 
NEW YORK, 2 AVRIL 2013 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 3013, I-52373.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Cyprus Chypre 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 10 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 mai 2016 

Date of effect: 8 August 2016 Date de prise d'effet : 8 août 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 mai 2016 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Georgia Géorgie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 23 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 23 mai 2016 

Date of effect: 21 August 2016 Date de prise d'effet : 21 août 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 23 May 2016 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 23 mai 2016 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Zambia Zambie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 20 May 
2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 20 mai 2016 
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